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Chambre des Représentants. 
::-::;,. ===-- 

Si-:ANCF. nu 28 rn11,u,T 1925. 

Projet de lol 
approuvant la Convention Internationale concernant le transport des marehan- - 

dises par _chemins de fer (G. 1. M.) ainsi que la Convention concernant 
le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (C. 1. V·.), 
signées à Berne, le 23 octobre 1924. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

l\fossrn:uns, 

La W Conférence pom la révision de la Convention Internationale- sur le trans­ 
port des marchandises par chemins de fer réunie, à Berne le ·l '" mai 1923 et com­ 
prenant les représentants de tous les Étals européens à l'exception de laGrande­ 
Bretagne, de la Russie et de la Turquie, a révisé en détail le texte de la Conven­ 
tion Internationale concernant le-transport des marchandises par chemins de fer, 
conclue ù Berne, Ic U octobre ·I 890, entre la Belgique, l'Alleruagne, l'Autriche­ 
Hongrie, la France. l'Italie, Ic Luxembourg, les Pays-Bas, la Hussie et la Suisse, 
et élaboró une convention internationale concernant le transport des voyageurs 
el des bagages par chemins de fel'. 

I" Convention internationale sm· le transport des marchandises par chemins de 
fer (C.I. M.). 

1 Aux Lerm es de son article Sf), la Convention Internationale sm· le transport des 
marchandises par chemins de fer doit ëtro soumise à une révision périodique. 

A cet effet, la réunion d'une Conférence avait été décidée pour 19 rn par Ie 
Conseil Fédéral Suisse, avec l'agrément des États intéressés; elle a dû être 
ajournée par suite de la guerre. 

Dès que les circonstances l'ont permis, celte Conférence a été convoquée dans 
Ic hut de donner au texte des divers articles de la Convention une forme en 
harmonie avec los changements survenus. depuis la dernière revision, dans la 
situation économique ainsi <1ue dans les rapports juridiques des Etats intéressés, 
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Ilien (pre le fond même de la Convention actuelle ait été respecté dans son 

ensemble, •({t1Cl(111es innovations et modifleations y ont été introduites. 
Ires principales sontrésumées ci-aprës : 
Les lignes régulières de services automobiles ou de navigation complétant des 

parcours par voie ferrée pourront figurer dans hl liste des entreprises de trans­ 
port soumises à la C. 1. M., it condition qu'elles effectuen; les transports interna­ 
tionaux sous la responsabilité d'un État contracumt ou cl'un chemin de fer inscrit 
sur la susdite liste. 
En cas de perte totale ou partielle de marchandises expédiées aux conditions 

d'un tarif ne fixant pas de maximum spécial d'indemnité, celle-ci sera limitée 
à r;o {1·ml(:S 01· p:11' kilogramme de poids brut, quelle que soit la valeur des pro­ 
duits transportés, alors qu'actuellement elle est fixée, p,oJtt' les. colis. ordinaires, 
au· montant dc.la.valèul'.:récl)c de laporte ou de l'avarie ,<lc'Jajn~rchandisc. 

,Én ras de (lol ou de fonte _loi1hle. imputableau 
1

chc'!nin ~le' fer, I'Indemnité µc 
J)Olll'l'á tlêr;assér {()() /ráuès or par kilogrcmmc de poÎ(ls hrùl perdu 0~1 ·av.·ù;ié,. si 
l'expédition n'a pas fait l'objet d'une déclai'.atîon d'i~Lé1;ét il la Iivraison. 

La responsabilité résultant des défauts de l'emballage de la marchandise, 
incombera, d'une manière générale, à l'expéditeur, sans qu'il soit t'ait, comme 
actuellement, de distinction entre les défauts apprwents et Jes défauts occultes; 
pour les défectuosités apparentes et non reconnues .en lettre de voiture, la preuve 
devra toutefois être l'aile par le chemin de fer. 
Par contre, le nouveau texte adopté par la Conférence consacre la responsa­ 

bilité du chemin de fer en cas de perte des documents fournis par l' expéditeur 
pour l'accomplissement des formalités de douane, d'octroi, de police, etc , et dont 
la présente est consignée en lettre de voiture. 

Au point de vue des rapports entre le public et le chemin de fer, plusieurs 
innovations ont été introduites en faveur des usagers du chemin de fer, notam­ 
ment en ce qui concerne le droit d'action contre le chemin de fel' qui pourm être 
exercé contre l'administration destinataire même dans le cas où celle-ci n'a pas. 
reçu la marchandise. 

2~ Convention .Internationale sur le transport des voyageurs et des bagages 
par chemins de fer (C. 1. V.) 

Le-transport par chemin de fot. des voyageurs el. des bagages est réglé de façon 
différente dans les divers pays. 
Pour les relations internationales, les administrations intéressées ont conclu 

des accords sm· certains points déterminés; pou l' les points sm lesquels l'entente 
n'a pu s'établir, - notamment pour la question de responsabilité en cas de perte.: 
d'avarie ou de retard dès bagages - les conditions t'églementaires des tarifa 
stipulent que les royagcurs cl les bagages sont transportés, sur chaque territoire, 
sous Ic régimo des ri'.glemcnls qui régissent le service intérieur de chacune des 
administrations dont les lignes sont empruntées. 

D'autre part, certains points qui ont fait l'objet d'accords entre administrations 
sontréglés demanières différentes-dans les divers tarifs internatlonaux.; c'est ainsi 
que les limites d'age prévues pout· la gratuité et le demi-tarif accordés aux 
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enfants sont de 4 à IO ans en trafics directs angle-belge, belge-nèerlandais et 
belge-allemand, de a à 7 ans en trafic franco-belge, de 3 à 8 ans en trafics angio­ 
belge, suisse et angio-belge, italien, etc. 

Celte situation présente de nombreux inconvénients tant pour les administra­ 
tions <1ue pom· le public et. depuis longtemps. Je besoin se fait sentir d'élaborer 
des t·i~gles uniformes. 

Bien que ponr le l'èglement d'un eerlnin nombre de questions l'on doive s'en 
tenir aux. conditions stipulées clans les tarifs particuliers aux différents pa)'S, 
r entente a été réalisée sur de nombreux points importants au cours de la Confé­ 
rence qui s'est réunie à Berne en mai 10-2:3_ Des règles uniformes ont été adop­ 
tées en cc qui concerne, notamment, les limi~~s d':'1ge pour l'octroi de la gmtnité 
ou du demi-tarif aux enfants. la durée minimum de validité des billets. les objets 
exclus des voilures de chemin <le fer. les objets (tui peuvent ètre admis comme 
bagages, la responsabilité en cas de perte 011 d'avurie ou de retard. des bagages. 

La responsabilité du chemin de fer pom· la mort d'un rnyageui- ou pour les 
blessures résultant d'un accident de train, ainsi que pour les dommages causés 
])31' le retard on la suppression d'un train, ou var Ic manque d'une COl'l'espon­ 
dance, restera soumise aux lois et 1:èglcmenls de l'f:tat ou Ic fait se produit. Ces 
cas ne tombent pas sous l'application de la Convention. 

La création des tari l's internationaux sera considérablement simplifiée dans. 
l'avenir, les· bases e11 étan_t fixées par la. Convention; celle-ci facilitera, par sa. 
réglementation claire et précise, les rapports des transporteurs arec 1~ public et 
ceux <les chemins de fer entre eux. 

Gràce à l'unification des conditions de voyage qu'elle réalise, cette convention 
contribuera sans .aucun doute à développer le mouvement international <les 
voyageurs. 

• • 
Tenant compte des oscillations du change des divers pays adhérents, une· mon­ 

naie uniforme, dê valeur constante, a été choisie comme étalon pour les deux 
conventions dont il est question ci-dessus, H a été décidé que les sommes dont il 
y est fait mention en francs sont à considérer comme se rapportant au franc-or, 
valant ·l/5,-18 dollar des États-Unis d'Amérique. · · 

Les Conventions ont été conclues et signées en langue française selon l'usage 
di plomatique établi. Au texte français sont jointes des traductions officielles en 
langues allemande et italienne. Toutefois, en cas de divergence, c'est le texte 
français qui fait foi. *. 
Il est nécessaire de donner aux deux Conventions force légale en Belgique. 
D'après les ordres du Roi nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre 

les projets ci-joints à :vos délibérations. 

Le Ministre des Chemins de Fer, 
Marine, Postes et Télégl'aphes, 

E. A~SEl~LE. 

Le JJinù:tre des Affaires Etrangères, 
E. VANIH~RVELDE. 
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Convention internationale 

CONC1mi\"AN1' 

Lli~ TRANSPORT DES MARCHANnISES PAR CHEMINS DE FER (C. LM.) 

COXCLUE ENTRE 

l'Allemàgne, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Ic Dnnemark, la Ville 
libre de· Dantzig, l'Espagne, l'Esthonie, la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hdhg1;ië, l'Italie. la Lettonie, la Lithuanie, Ic Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, · la Pologne, le Portugal,' la Roumanie. Ic Royaume des Serbes, 
Croates ·~t Slovènes, la Suède, la Suisse cl la Tchécoslovaquie. 

Les Gouvernements des Étals ei-dessus énumérés, ayant reconnu Ja nécessité 
<l'àpportè1' de nombreux changements' à là Convention internationale du -I/t. octo­ 
bre '1890 sûr le transport des marchandises par chemins de fer, modifiée les 
16 juiÎfoi 1805, 16 juin 1898 et 19 septembre -1906, à laquelle participent la 
plupart d'entre eux, 

· ont 'résolu de conclure une nouvelle Convention sur le transport des marchan­ 
discs par chemins de fer, basée sur le projet qu'ils ont fait élaborer, d'un com­ 
mun accord, et qui est contenu dans le Procès-verbal signé ù Berne le 8 juin ·l 023, 
etont nommé pou!' leurs Plénipotentiaires, savoir : 

L'ALLEMAGNE : 

Monsieur Etluard Ho1,·rnAi'iN, Chal'gé d'Affaires en Suisse. 

L'AUTRICHE : 

Son Excellence Monsieur Leo D1 Pxuu. Envoyé Extraordinaire et i\Jinistre 
Plénipotentiaire en Suisse. 

LA BELGIQUE : 

Son Excellence Monsieur Fernand PEL1'ZEII, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire en Suisse. 

LA BULGARIE: 

Monsieur Dimitri 'M1KOFF, Chargé d'Affaires en Suisse. 
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• LE DANEMARK 

Son Excellence Monsieur Andreas DE ÛLDENBURG, Envoyé Extraordinaire et 
Minislre Plénipotentiaire en Suisse. 

LA VILLE LIBHE DE DANTZIG : 

Son Excellence Morisiei.u• Jean DE l\JoowLEWSKr, Envoyé Extraordinaire et . ' 
Ministre Plénipotentiaire de Pologne en Suisse. 

1/ESPAGNE: 

SonExcellence Monsieur Emilio DE PALAClOS· Y FAu, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

L'ESTHONIE: 

Monsieur Karl MENNING, Chargé d'Affaires en Allemagne et en Suisse. 

LA FINLANDE : 

J\'Ionsieur'Urlîo To1vou, Directeur du Secrétariat Finlandais àuprès de Ia Société 
des Nations. 

LA FRANCE: 

Son Excellence Monsieur Henry ALwi<:, Ambassadeur en Suisse ; 
Monsieur Maurice Srn1LLE, Député ; 
Monsieur Clément Cotsox, Vice-Président du Conseil d'État. 

LA GHÈCE: 

.Monsieur Vassili DENDHAMrs, Chargé d'Affaires en Suisse. 

LA HONGRIE: 

Monsieur Felix PAncnEn DE TEnJEKFALVA, Chargé d'Affaires en Suisse. 

L'JTALIE: 

Son Excellence Monsieur Carlo GAnBAsso., Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire en Suisse. 

LA LETTONIE: 

Son Excellence Monsieur Oskar Vorr, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­ 
potentiaire en Allemagne et en Suisse. 
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LA LITH UA NIE : 

Son · Excellence Monsieur Venceslas SmztKAliSKAs, fä1fo'yé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Allemagne, Chargé d'Affaires en Suisse: 

LE LUXEMBOt îRG : 

Monsieur. Antoine LEFÔn-r ,· Consci Ilet ·d'État, Premier Corn missaire du (louver- , 
nemcnt pour les Chemins de for. 

LA NORVÈGE 

Son Excellence Mohsicur Johannes fo'c1,Ns, Envoyé Extraordinaire èt Ministre 
Plénipotentiaire en Italie et en Suisse. 

LES PA YS-BAS 

Son Excellence Monsieur Willem L Doues \'AN Tuoosrwus , Envoyé Extraordi- 
' .. 

nairc et Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LA POLOGNE. 

Son Excellence Monsieur Jean DE MournL1swsK1, Envoyé Extraordinaire et 
:Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LE PO".RTUGAL 

Son Excellence :MonsièurAntonio l\J. B. Fi,humnA, Envoyé Extrâol'dinafre et 
:Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LA ROUMANIE 

Son Excellence Monsieur Nicolas PE1'11Esco-coMNr-:NE, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES 

Son Excellence Monsieur Miloutine YovANOmcu, Envoyé Extraordinaire et 
:Minist1·e Plénipotentiaire en Suisse. 

LA SUÈDE 

Son' Excellence Monsieur le Baron Jonas M. ALsTnfümn, Envoyé Extraordi­ 
naire et .Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LA SUISSE 

Monsieur Giuseppe MoTTA, Conseiller Fédéral, Chef du Département Politique 
Fédéral. 
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L\ TCHÉCOSLOVAQUIE 

)lonsicur Otakar L.,~KAS, Chef' de Département au Ministère des Chemins 
de fer. · 

Li;s11n-:1.s, en présence et avec la parücipation de Monsieur J ean , Mo1ùzË, 
Délégué de la COM~IISSION DE GOlJYERNEMENT DU- 'i".ERRITÜIRE DU 
BASSfä l)J,; LA SARRE, 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc 
forme, sont convenus des articles suivants : 

TITRE PREMIER. 

Objet t.·t pori~e de là t:'on1't'■1tlou. 

A11T1c1.E 1•1n:)111m. 

Ctienun» de {er et transports cw.xquels s'a111,lique la Conve,ition. 

§ 1. - La -présente· Convention s'applique ù tous les envois de marchandises 
remis :m transport avec une lettre de voiture directe pour des parcours emprun­ 
tant les territoires d'au moins deux des États contractants et s'effectuant exclusi­ 
ventent par des lignes inscrites sur la liste établie conformément à l'article 58. de 
la présente Convention. 

§ 2. -- Sont toutefois exceptés de l'application de la présente Convention : 
·l0 Les envois dont les points de départ et d'arrivée sont situés sm le territoire 

d'un mèmc ttat et qui n'empruntent le territoire d'un autre État qu'en transit : 
a) lorsque les lignes pa1' lesquelles s'effectue le transit sont exploitées par un 

Chemin de fer de l':Élat de départ; 
b) même lorsque les lignes par lesquelles s'effectue Ic transit ne sont pas 

exploitées par un Chemin de fer de l'État de départ, si. les Chemins de fer inté­ 
ressés ont conclu des arrangements particuliers en vertu desquels ces transports 
ne sont. pas considérés comme internationaux. 

2° Les envois entre gares de deux États limitrophes, si Jes transports ._~ont 
effectués sur tout le parcours p:ir des Chemins, de fer de l'un de ces tta~s, à. la 
condition toutefois que l'expéditeur, par Ic choix du formulaire. de)et~re 'de voj," 
ture, revendique Ic 1·égimc du règlement intérieur applicable à ces .Chemins de 
fer et qu'aucun de ces Étals ne s'y oppose. 

Anrrcr,» 2. 

Participation. d'entreprises autres que Les Chemins de {cr. 

~ J. - Peuvent ètre inscrites sur Ja liste prévue ù l'article premier, en sus des 
Chemins de fer, des lignes régulières de services automobiles: oude navigation 
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complétant des parcours par voie terrée et effectuant, les transports internationaux 
sous la responsabilité d'un État contractant ou d'un Chemin ile fer inscrit sur la 
liste. 

§ 2. - Les entreprises de ces lignes sont soumises :1 toutes les obligations 
imposées et sont investies-de tous les droits reconnus aux Chemins de fer par la 
présente Convention; sous réserve des modifications résultant nécessairement des 
modalités différentes du transport. Ces modifications ne peuvent, toutefois, pas 
déroger aux règles de responsabilité établies par la présente Convention. 

§ 3. - Tout Étal 'lui désire faire inscrire sm· Ja liste une des lignes désignées 
an § 1, doit prendre les mesures utiles pou!' que les modifications prévues au § 2 
soient publiées dans les mêmes formes que les tarifs. 

A1mcu: 3. 

Objets exclus d-u transport 

Sont exclus du transport aux conditions de la présente Convention, sous 
réserve des dérogations prévues au~ 2 de l'article 1 : 

-1 D les objets dont le transport est réservé á l'administration des Postes, ne 
fut-ce que sur l'un des territoires á pareouri r; 
2° les objets qui, par leurs dimensions, foui· poids on lem· conditionnement, ne 

se prêteraient pas au transport demandé, à raison des aménagements ou du maté­ 
riel ne fùt-ce que de l'un des Chemins de fer à emprunter; 

3° les objets dont le transport serait interdit, par des dispositions légales ou 
par mesure d'ordre public, ne fût-ce que sm· l'un des États il emprunter; 
4~ sauf exceptions indiquées dans l'Annexe I à la présente Convention : 
A. -Les matières sujettes à explosion, savoir : 
a) explosifs de mines oude tir; 
b) munitions; 
c) inflammateurs cl pièces d'artifice: 
d) gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sons pression; 
c) matières qui, au contact de l'eau dégagent des gaz inflammables ou facilitant 

1a combustion. 
Les substances qui ne sont pas utilisées, soit pour le tir, soit ponr provoquer 

des explosions ne sont pas des explosifs an sens de la présente Convention, lorsque 
le contact d'une flamme ne pent pas li's faire détonner et qu'elles ne sont pas 
plus sensibles au choc ou à la friction que le dinitrobenzol ; 

Il. les matières sujettes à l'inflammation spontanée; 
C. les produits répugnants ou de mauvaise odeur. 

AnTtcu, !1,. 

Objets admis au transport sous certaines anuliuous. 

§ 1. - Les objets ci-après désignés sont admis au transport avec la lettre de 
voiture internationale, sous les conditions indiquées ci-après: 
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·1° les objets désignés dans l'annexe 1 !1 fa présente Convention sont admis sous 
les conditions qui y sont fixées; 
2° les transports funèbres sont admis sons les conditions suivantes : 
a) le transport est effectué en grande vitesse, sous la garde d'une personne qui 

l'accompagne, á moins que le transport en petite vitesse ou la dispense d'escorte 
ne soient admis sur tous les Chemins <le fer participant au transport ; 

b) les frais de transport sont obligatoirement payés au départ; 
c) le transport est soumis aux lois et règlements de police de chaque État, à 

moins qu'il ne soit réglé par des Conventions spéciales entre plusieurs États; 
3° les véhicules de chemins de fer roulant sur leurs propres roues sont admis, 

à ~a condition qu'un Chemin de fer vérifie que Ic véhicule est en état de circuler et 
l'atteste par une inscription sur Ic véhicule ou par un certificat spécial; les loco­ 
motives, tenders tl automotrices doivent, en outre, être accompagnés d'un agent 
compétent fourni par l'expéditeur, notamment pour assurer Ic graissage. 
ft,o les animaux vivants sont admis dans les conditions ci-après : 
a) les envois d'animaux vivants doivent ètre accompagnés d'un convoyeur fourni 

par l'expéditeur, à moins qu'il ne s'agisse d'animaux de petite taille remis :m 
transport dans des cages, caisses, paniers, etc., bien clos; toutefois, l'accom­ 
pagnement n'est pas exigé en cas d'exceptions prévues pat· des tarifs directs inter­ 
nationaux ou par des accords intervenus entre Chemins de fer; 

b) l'expéditeur doit se conformer aux prescriptions de police vétérinaire des 
États d'expédition, de destination et de transit. li est tenu de fournir à cet effet 
toutes Jes pièces d'nceompagncment nécessaires; 

5° les objets dont le chargement ou le transport présenterait, de l'avis du 
Chemin de for expéditeur, des difficultés spéciales à raison des aménagements ou 
du matériel d'un ou plusieurs des Chemins de fer empruntés, ne sont admis que sous 
des conditions particulières à déterminer dans chaque cas. 

~ 2. - Deux ou plusieurs États contractants peuvent convenir, pa1· des accords 
spéciaux, soit que eer-Lains objets exclus par Ja présente Convention seront admis 
au transport international entre ces I~tals sous certaines conditions, soit que les 
objets désignés dans l'Annexe I seront admis sous des conditions moins rigou­ 
reuses. 

Les Chemins de fer peuvent aussi, au moyen de clauses appropriées insérées 
dans leurs tarifs, soit ndmeurc certains objets exclus du transport, soit adopter 
des conditions moins rigomcuscs pour les objets admis conditionnellement. 

AnTICLE Ö. 

Ohligatión pour fr Chemin de [er de transporter. 

§ 1. - Tout Chemin rie lcr soumis ù la présente Convention est tenu d'effec­ 
tuer, en se conformant aux. conditions de celle-ci, tout transport de marchandises 
admis en vertu de cette Convention, pourvu que : 

a) l'expéditeur se conforme aux prescriptions de la Convenüon ; 
h) Je transport soit possible avec les moyens ordinaires de transport; 
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c) Ic vansport ne soit pns empêché par des circonstances ((UC Ic Chemin de fer 
ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas de lui de remédier. 

§ 2. - Le Chemin de fer n'est tenu d'accepter les objets dont Ic chargement, 
le transbordement ou le déchargement exige l'emploi de moyens spéciaux que si 
les gares où ces opérations doivent être eff cernées disposent de ces moyens. 

§ 3. - Le Chemin de for n'est tcnù d'accepter que les envois dont Ic transport 
peut être effectué sans délai ; les prescriptions en viguetfr à la gare expéditrice 
déterminent les cas où cette gare est tenue de prendre provisoirement en dépót 
les envois ne remplissant pas celle condition. 

§ li. - Les envois doivent être expédiés dans l'ordre de leur acceptation au 
transport. sauf le cas prévu au paragraphe suivant. 

§ 5. - Si l'intérêt public ou les nécessités de l'exploitation l'exigent, l'auto­ 
rité compétente peut décider que 

a) le .servicc sera suspendu en totalité on en partie; 
b).-ccrlaincs expéditions seront exclues ou admises seulement sous certaines 

conditions; 
c) certaines expéditions bénéficieront de priorités. 
Ces mesures doivent être portées ü ln connaissance du public. 
Tont Chemin de fer peut refuser les envois dont Ic transport serait empèché 

par des restrictions de cc genre. 

§ (3. -Toute infraction aux dispositions de cet article pourm donner lieu ü une 
action en .réparution du préjudice causé. 

TITRE II. 

Du cont1•at de tra1u,port. 

CHAPITRE PRE)llER. 

Fo11~1E ET COXlllTIONS IJIJ CONTIL\1' DE TllANSPOIIT. 

A11r1c1.E G. 

Teneur cl [orme de la lettre de voit ure, 

§ 1. -- L'expéditeur doit présenter· pour toute expédition internationale sou­ 
mise ù la présente Convention, une lettre de voiture conforme au formulaire 'lui 
constitue l'Annexe li à la Convention. 

Les formulaires de lettre de voiture doivent être imprimés sm· papier ù écrire, 
blanc, résistant; ils portent. pour la grarnlc vitesse, une· bande rouge d'un centi­ 
mètre au moins de lnrgclll', l'une au hord supériour, l'autre au hord inférieur, au 
recto et au verso. 
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§ 2. - Les tarifs intemaüonaux ou les accords entte Chemins de fer déter­ 

minent la langue dans laquelle doivcnL être imprimés les formulaires des lettres 
de voiture. A défaut de dispositions de tarifs ou d'accords, les formulaires doivent 
ètre imprimés (fans une des langues officielles de l'État expéditeur; ils doivent, en 
outre, contenir nn texte français, ou allemand, ou italien, et ils peuvent contenir 
toutes traductions en d'autres langues jugées utiles. 
(,(l partie à remplir par l'expéditeur doit toujours être rédigée dans une des 

langues Óffiêieiles du pays de départ. Les traductións nécessaï;es doivent faire 
. l'objet de dispositions des tarifs, internationaux ou d'accordsspéciaux CQll'C les 
Chemins de fer. A défaut, l'expéditeur doit joindre une traduction en français, ou 
en allemand, ou en italien. 

§ 3. - Les parties du formulaire encadrées de lignes grasses doivent être 
remplies par le Chemin de fer, les' antres par l'expéditeur. L'expéditeur doit 
oblitérer, au moyen d'une barre, les cadres qu'il laisse en blanc. 

§ l.1,. - Le choix du formulaire de lettre de voiture blanc ou du formulaire ü 
bandes rouges indique si la marchandise est à transporter en petite ou en grande 
vitesse. La demande de la grande vitesse sur une partie du parcours et de la petite 
vitesse sur l'autre partie n'est pas admise, sauf accord spécial entre tous les 
Chemins de fer intéressés. 

§ fr. - Lès lettres de voiture surchargées ou grat tées ne sont pas, admises. 
Les ratures sont tolérées ù la condition que l'expéditeur les approuve· par sa signa­ 
ture et qu'il inscrive les quantités rectifléos en toutes lettres, quand il s'agit du 
nombre on du poids des colis. 

§ ü. - tes mentions portées sur la lettre de voiture doivent être écrites ou 
imprimées en caractères indélébiles. 

Les mentions suivantes sont obligatoires : 
a) Ic lien et la date de l'établissement de la lettre de voiture: 
b) ln désignation du Chcm in de fer expéditeur; 
c) la désignation du Chemin de fer destinataire el celle de la gare destinataire, 

avec toutes Jes spécifications nécessaires pour éviter toute confusion entre les 
diverses gares desservant soit une mème localité, soit des localités portant le même 
nom ou des noms analogues ; 

d) le nom et le domicile du destinataire. Une seule personne,. firme ou raison 
sociale doit être indiquée comme destinataire. L'indication comme destinataire de 
la gare on du chef de la gare destinataire n'est admise que si Ic tarif applicable le 
permet expressément. Les adresses n'indiquant pas le nom du destinataire, telles 
qne <c à l'ordre de ... ,, ou ,, au porteur du duplicata de la lettre de voiture ,i ne sont 
pas autorisées; 

e) la désignation de la nature de la marchandise, l'indication du poids ou une 
indication analogue conforme aux règlements du Chemin de fer expéditeur et, en 
outre, pour les envois· par colis de détail, Ic nombre, la description de l'em­ 
ballage, les marques cl numéros des colis cl, pour les envois dont Ic chargement 
incombe ü l'expéditeur, la série, le numéro et les marques de propriété du 
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wagon. Les marchandises doivent être désignées : celles qui figurent dans 
l'Annexe 1, sons Ic nom <tui leur est donné dans cette Annexe .eelles qui sont 
dénornmêes dans la classification des marchandises ou dans le · tarif. sous le nom 
'qui les désigne dans ces documents; les autres, sons la dénomination usitée dans 
le commerce. 

Si r espace réservé sur la lettre de voiture pour la spécification' des marchan­ 
dises est insuffisant, la désignation des articles doit être faite sur des feuilles 
soigneusement attachées à la lettre de voiture et signées par l'expéditeur: 
f) l'énuoiération détaillée des pièces requises parles <löiianès, octróis, auto­ 

rités fiscales ou de police et autres autorités administratives qui sont jointes à la 
lettre de voiture ou <1 ni sont mentionnées comme déposées dans une gare 
désienée: t, ' 

9) le nom ou la raison sociale de l'expéditeur, constaté pat· sa signature, ainsi 
que l'indication de son adresse complétée, s'il le juge utile, par son adresse télé­ 
graphique et téléphonique. La signature peut être · imprimée ou remplacée par 
Ic timbre de l'expéditeur, si les lois et 1·èglcments en vigueur à la gare expédi­ 
trice Ic permettent. Une seule personne, firme ou raison sociale doit figurer sur 
Ja Ieure de voiture comme expéditeur. 

La lettre de voiture peul, en outre, contenir les mentions suivantes : 
li) la mention « en gare iburcau rcsiant) » on la mention « livrable àdomicile », 

à la condition r1uc cc dernier mode de livraison soit applicable dans la gare desti­ 
nataire (article lG, § 2). Les matières sujettes à l'explosion ou à l'inflammation 
spontanée (voir Annexe 11 ne peuvent être adressées en gare; 
i) la demande des tarifs à appliquer, notamment des tarifs spéciaux on excep­ 

tionnels prévus aux articles 11, § HJ, cl 31~; 
k) Ic montant de la somme représentant l'intérêt 2. la livraison déclaré confor­ 

mément !t l'article 85 : 
l) l'indication des frais que l'expéditeur prend à sa charge, conformément aux 

dispositions de l'article I i; . · 
-m) Ic montant du remboursement grevant la marchandise et des dóhours qui 

auraient été acceptés par Ic Chemin de fer, comme il est dit. ù l'article H); 
n) l'itinéraire réclamé et l'indication des gares où doivent s'accomplir les opéra­ 

Lions de douane ou d'octroi, ainsi que les vérifications exigées par les autorités 
fiscales ou de police et autres autorités administratives ; 

o) la désignation <l'un mandataire conformément à l'article 1 ~- 

§ ï. - li n'est permis d'insérer dans la lettre de voiture d'autres déclarations 
<1uc si elles sont prescrites par les lois el règlements d'un fünt erne sont pas con­ 
traires à la présente Convention. 

11 est interdit de remplace!' la lettre de voiture par d'au! res pièces on d'y ajou­ 
ter d'autres documents que ceux que la présente Convention autorise. Toutefois, 
lorsque les lois cl règlements en vigueur ü la gare expédiu'ico le prescrivent, 
l'expéditeur doit établir, outre la lettre de voiture, une pièce destinée à être con­ 
servée par Ic Chemin rie fer pou1· lui servir de })l'Cll\'e du contrat rle transport. 

~ 8. - Il est interdit de comprendre clans une mème lettre de voiture des 
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objets qui ne peuvent être chargés les uns avec les antres sans inconvénients 
et sans infraction aux prescriptions des douanes, octrois, autorités fiscales, de 
police on autres autorités administratives. 

§ 9. - Les marchandises dont Ic chargement et Ic déchargement incombent à. 
l'expéditeur et au destinataire doivent être accompagnées de lettres de voiture 
distinctes, ne comprenant aucun objet dont la manutention incombe au Chemin 
dr fer. 

Des lettres de voiture distinctes doivent également être établies pour les objets 
désignés à l'article -1-. 

§ -IO. - Une même lettre de voiture ne peut comprendre <tue le chargement' 
d'un seul wagon, sauf pour les objets indivisibles exigeant plus d'un wago11. 
Toutefois, cette règle n'est pas applicable lorsque les prescriptions particulières 
au trafic dont il s'agit ou les tarifs à appliquer autorisent pour la totalité du par­ 
cours l'expédition de plusieurs wagons avec la mème lettre d(' voiture. 

§i H. - L'expéditeur est autorisé â insérer au bas du \'Ct'SO de la lettre de 
voiture, mais à titre de simple information pom· le destinataire et sans qu'il en 
résulte ni obligation ni responsabilité pour Ic Chemin de Ier, les mentions 
suivantes; 

« Envoi de N. » ; 
<< Par ordre de J\. » ; 
cc A la disposition de N. »; 
cc Polir être réexpédié à N. »; 
« Assuré auprès de N. »; 
<i Pour le navire N. »; 
cc Provenant du navire N. ,) ; 
« Pour l'exportation i1 destination de N. » 
Uhacune de ces mentions doit s'appliquer à l'ensemble de l'expédition. 

-AnT1c1.E ï. 

Rcsponsabilfo; pour les énonciations de la lettre de couure. Surtaxes. 
Mesures à prendre en cas de surcha-i·ge. 

§ l. - L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications et décla­ 
rations inscrites par ses soins dans la lettre de voiture: il supporte toutes les con­ 
séquences résultant du fait que ces déclarations ou indications seraient irrégu­ 
lières, inexactes, incomplètes ou inscrites ailleurs qu'à la pince réservée· à 
chacune d'elles. 

~ 2. - Le Chemin de Ier a toujours le droit de vérifier si l'envoi répond aux. 
énonciations de la lettre de voiture. L'expéditeur ou le destinataire doit ètre . . 

invité à assister ù la vérification, lorsque celle-ei a lieu à la gare expéditrice ou à 
la gare destinataire. Si l'intéressé ne se présente pas ou si la vérification a lieu ~n 
cours de route et à défaut d'autres prescriptions légales ou réglementaires en 
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vignetwdans Ic pays oit la vériflcation a lieu, celle-ci doit se faire en présence de 
deux témoins étrangers au Chemin de fer. Si l'envoi ne répond pas aux énon­ 
ciations de la lettre de voiture, les frais occasionnés par la vérifleatinn grè,·ent la 

. marchandise, ù moins qu'ils n'aient été payés sur place. 

§ 3. - Les lois et règlements de chaque t1at déterminent les conditions dans 
lesquelles Ic Chemin de l'cr a Ic droit on est tenu de constater ou de contrôler le 
poids de la marchandise ou Ic nombre des colis, ainsi 1111c la tm·e réelle <les 
wagons. 

§ lt,. - En cas de pesage des charges complètes sm· un pont à bascule, Ic poids 
est déterminé en déduisant <lu poids total du wagon cha1·gé la lare inscrite sur Ic 
wagon, ù moins qu'une tare différente ne résulte d'un pesage spécial du wagon 
vide. 

§ 5. - En cas soit d'indication on de déclaration it'l'i:gnlierr, inexacte on 
incomplète pouvant avoir pour conséquence de l'aire accepter des objets exclus ilu 
transport en vertu du /~" de l'article 3, de faire hénélieier l'envoi 11'1111 prix (Ic 
transport plus réduit ou de Iaire échec à l'application normale des tarifs, soit 
d'inobservation des mesures de sécurité prescrites dans l'Annexe J; soit de sur­ 
cha11ge d'un wagon chargé pal' I'cxpéditcur, une surtaxe doit être payée sans pré­ 
judice du paiement complémentaire de la différence des frais de transport et, s'il 
y a lieu, de toute indemnité pour Ic dommage éventuel, ainsi qnc des sanctions 
pénales. 

La surtaxe est déterminée ainsi qu'il suil : 

a) En cas soit de déclaration irrégulière, inexacte ou incomplète des marchan­ 
dises exclues du transport en vertu du -'t-0 de l'article a, ou des marchandises 
dénommées à l'Annexe 1, soit d'inobservation des mesures de sécurité prescrites 
dans celte Annexe, la surtaxe est la suivante : 

Pour les marchandises exclues du transport en vertu du 1° de l'art. 3 

\ 
Classe J. groupe ·l a 

Pour les marchandises dé- . Classe 1, groupes I b, 1 c et I d 
nommées à l'Annexe 1. ) Classe J, grouj)e I e, cl Classes fi et lil 

f Classes IV, Y et VI 

15 francs 
·I ;') » 

·I O » 
,. 
a )> 

1 franc 
par kilogramme de poids brut du colis enlier. 

Si les prescri plions en vigueur ponr Ic trafic intérieur du Chemin de fer sur 
lequel 1a contravention a été découverte prévoient des surtaxes moins élevées, cr 
sont ces dernières qui sont perçues. 

b) En cas de dénomination indiquant d'une manière irrégulière. inexacte ou 
incomplète la nature d'une expédition comprenant des marchandises autres que 
celles prévues sous la lettre d) rlu présent paragraphe, Ia surtaxe est égale au 
double de ln différence entre Ic prix du trnnsport depuis le point de départ jus­ 
qu'au point de destination régulièrement applicable aYCC la dénomination irrégu­ 
lière, inexacte on incomplète et celui qui aurait dù ètrc perçu, si fa dénomination 
avait'étê régulière, exacte et complète. 

Cètte surtaxe 1~c peut ètrc inférieure à I franc, même s'il n'y a pas de diffé­ 
rence de prix. Si les prescriptions en vigueur pour le trafic intérieur ilu Cl1emin 
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de fer sm· lequel la contravention a été découverte prévoient Lin minimum moins 
élevé, c'est cc dernier qui est appliqué .. • 

c) En cas d'indication d'un poids inférieur au. poids réel.. la .surlnxe .est .égale 
au double de ln différence entre le prix de transport du.poids délaré et celui du 
poids constaté, depuis la gare expéditrice jusqu'à la gare destinataire. 

d) En cas de surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur, lu surtaxe est égale 
il six fois· le prix applicable an transport, entre la gare expéditrice et la gare 
destinataire, du poids en excédent. sm· la limite de charge. li y a surcharge 
quand la charge d'un wagon dépasse 1a limite de charge définie de la manière 
suivante : 

Lorsqu'un wagon ne porte qu'une seule inscription relative au poids du char­ 
gement riu'il peut recevoir, celle-ci est considérée comme indiquant la charge 
normale ; la limite de charge est alors égale à celte charge normale augmentée de 
de cinq p~ur cent. 

Lorsqu'un wagon porte deux inscriptions, celle qui indique Ic tonnage le plus 
faible détermine la charge normale; celle qui indique Ic tonnage Ic plus· élevé 
détermine la limite de charge. 

. e) .S'il y a, pour un même wagon, indication .d'un poids inférieur au poids réel 
et surcharge, les surtaxes relatives à ces deux infractions sont perçues cumula-. 
tivernent. 

§ 'ü. - Les surtaxes à percevoir conformément all § r-; ci-dessus grèvent la 
marchandise transportée, quel que soit Ic lieu où ont été constatés les faits qui 
les justifient. · · · 

Si la valeur de la marchandise ne couvre pas Ic montant des surtaxes ou si Ie 
destinataire refuse la marchandise, le surplus d~ lu créance résultant des sur­ 
taxes doit être payé par l'expéditeur. 

§ 7 . .,--- La surtaxe n'est pas duc: . . 

a) en cas. d'indication inexacte du poids, lorsque Ic pesage pat' le Chemin de fer 
est obligatoire d'après les règles en vigueur à la gare expéditrice; 

b) en cas d'indication inexacte du poids ou en cas de surcharge, si l'expéditeur 
a demandé dans Ia lettre de voiture que le pesage soit fait pa1· Ic Chemin de fer; 

c) en cas de surcharge occasionnée, au cours du transport, par des influences 
atmosphériques, si l'expéditeur prouve qu'il s'est conformé, en chargeant Ie 
wagon, aux prescriptions en vigueur à la gare expéditrice ; 

d) en cas d'augmentation depoids survenue· pendant le transport, sans qu'il y 
ait surcharge, si l'expéditeur prouve qne cette augmentation est duc à des circon­ 
stances atmosphériques. 

§ 8. - Quand la surcharge d'unwagon est constatée pat· la gare 'expéditrice 
ou pa1· une gal'e 'iuiennédiaire, l'excédent de charge peut être retiré du wagon, 
mèmc s'il n'y a pas lieu de percevoir une surtaxe. L'expéditeur est; s'il y a liéu, 
invité sans retard pn1· l'intermédiaire de la gare expéditrice à faire connaître 
comment il entend disposer de l'excédent de charge. 

La surcharge est taxée, pour le parcours effectué, d'après Ic prix de transport 
appliqué au chargement principal, avec la surtaxe prévue au § tS ci-dessus, s'il y 
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a lieu ; en cas de déchargement, les frais de cette opération sont perçus d'après le 
tarif des frais accessoires du Chemin de fer qui l'effectue .. 

Si· l'expéditeur prescrit de renvoyer ou de réexpédier la surcharge, elle est 
traitée comme un envoi isolé. 

AnTICLE 8. 

Conclusion du contrat de transport. Dupticata de la lettre de voiture, 

§ ·I. - Le contrat de transport est conclu dès que la gare expéditrice a accepté 
au transport la marchandise avec la lettre de voiture. La gare expéditrice 
constate l'acceptation en apposant sur la lettre de voiture son timbre portant la 
date de l'acceptation. 

§ 2. - L'apposition du timbre doit avoir lien immédiatement 'après la remise 
de Ia totalité de l'envoi faisant l'objet de la lettre de voiture cl Ic paiement des 
frais <1ne I'expéditeurprend à sa charge. Cette apposition doit avoir lieu en 
présence de l'expéditeur si cc dernier Ic demande. 

§ 3. - Api•cs l'appo:-itión du timbre, la lettre de voiture fait preuve du contrat 
d~ transport. 

§ 1 •. - Toutefois, en cc <tUÎ concerne les marchandises dont Ic chargement 
inco~be à 1' expéditeur en vc~tn des pl'cscrii>tions des tarifs ou des conventions 
passées avec lui,· lorsque de 'telles conventions sont autorisées à la gare expédi­ 
trice, les énonciations de la lettre de voiture relatives soit au poids, soit au nombre 
des colis, ne font preuve contre Ic Chemin de fer que si la ,:61'iftcaliori de cc poids 
etdu nombre Iles colis a été faite par le Chemin de fc1· et constatée sur la lettre 
de voilure. 

§ 5. - Le Chemin de fel' est tenu dé certifier la réception de la marchandise 
et fa tiatè de ·racceptati011 au transport SUI' Ic duplicata de· Ja lettré de voiture qui 
doit lui ètre présenté parl'expéditeur en même temps que la Ièttrc de voiture. 

Cc duplicata n'a la valeur ni de la lettre de voiture accompagnant l'envoi; ni 
d'un connaissement. 

ÁIITICLE 9. 

Bases pour le calcul des prix de transport. Tarifs et itinéraires. 

§ 1. - Les prix de transport et les frais accessoires sont calculés conformé­ 
ment aux tarifs légalement en vigueur et dûment publiés dans chaque Étal. Ces 
tarifs doivent contenir toutes les indications nécessaires pom· Je calcul des prix de . . . 
transport cl des frais accessoires et spécifier, le cas échéant, les conditions dans 
lesquelles il sera tenu compte du change. 

§ 2. - Les tarifs doivent faire connaître toutes· les conditions spéciales aux, 
divers transports, et notamment la vitesse à laquelle ils s'appliquent. Si, pour 
toutes les mnrchandises ou pour certaines d'entre ellésjoupour certains parcours, 
un Chemin de fot· a une tarification ne comportant qu'une seule vitesse, celte 
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tariûeation peul être appliquée aux transports effectués tant avec lettre de voiture 
blanche qu'avec lettre de voiture à bandes rouges, sous les conditions de délai de 
livraison qui résultent }'Our chacune de ces lettres de voiture des dispositions des 
articles 6, § 4, et ·l ·l. 

Les tarifs doivent être appliqués à tous les intéressés d'une manière uniforme, 
Leurs conditions sont valables pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la 
présente Convention ; sinon, elles sont considérées comme nulles et non 
avenues. 

§ 3. - lt) Si l'expéditeur a prescrit sm· la lettre de voiture l'itinéraire á 
suivre, les frais de transport sont calculés par cet itinéraire. 

La désignation des gares où doivent s'effectuer les formalités exigées par les 
douanes, octrois, autorités fiscales ou de police et autres autorités administratives 
équivaut f1 une prescription d'itinéraire. 

b) Si l'expéditeur a prescrit dans la lettre de voiture seulement les tarifs à 
appliquer, le Chemin de fer applique ces tarifs, en tant <l ue la prescription suffit 
à déterminer les gai;cs entre lesquelles les tarifs revendiqués devront être appli­ 
qués. Le Chemin de fer choisit parmi les itinéraires SUI' lesquels ces tarifs sont 
valables au jour de la conclusion du contrat de transport l'itinéraire qui lui paraît 
Je plus avantageux pour l'expéditeur. 

c) Si l'expéditeur a prescrit· dans la lettre de voiture Ic paiement à l'avance 
du port jusqu'à une station intermédiaire, dans les conditions prévues à l'article 
17, § i, le Chemin de f Cl' choisît parmi les itinéraires qui passent par Ia dite 
station intermédiaire celui qui lui paraît Ic plus avantageux pour l' expéditeur. 
Les frais de transport sont calculés pat· l'itinéraire choisi par le· Chemin de fer. 

cl) Si, dans les cas prévus sous les lettres a) etc) ci-dessus, il existe un tarif 
international entre la gal'e expéditrice et la gare destinataire sur l'itinéraire 
revendiqué sous la· lettre a) ou entre la gare expéditrice et celle indiquée sous la 
lettre c), ce tarif est appliqué, pourvu qu'au moment de l'expédition, son appli­ 
cation ne soit pas subordonnée i1 des conditions qui ne seraient pas remplies. 

e) Si les indications données par l'expéditeur ne suffisent pas à déterminer 
complètement l'itinéraire ou les tarifs, ou si certaines de ces indications sont 
incompatibles, le Chemin de fer choisit l'itinéraire ou les tarifs qui lui paraissent 
les pins avantageux pour l'expéditeur. Il se conforme toujours aux indications de 
la lettre de voiture en cc qui concerne les garr,g visées sous la lettre a), alinéa 2, 
et, autant que possible, aux autres prescriptions de l'expéditeur. 

Toutefois, s'il existe un tarif direct international entre la gare expéditrice et la 
gare destinataire, cc tarif est appliqué pourvu que l'itinéraire qu'il détermine 
observe, Je cas échéant, les prescriptions de la lettre de voiture concernant les 
gares visées sous la lettre a), alinéa 2, et que son application ne soit pas subor­ 
donnée à d'autres conditions qui ne seraient pas remplies. 
{) Dans tous les cas prévus ci-dessus, les délais sont calculés par l'itinéraire 

revendiqué par l'expéditeur ou choisi par le Chemin de fer. 
g) Le Chemin de fer ne peul, hors les cas visés à l'article ti, § f:>, et à l'article 

23, § 1, effectuer le transport par une autre voie que l'itinéraire indiqué par 
l'expéditeur qu'il la condition : 



( 18) 

·l,; ((UC les frais de transport et les délais de livraison ne seront pas supérieurs 
aux frais et délais calculés par l'itinéraire ,1nc r expéditeur avait indiqué ; 
2" c1ue les formalités exigées par Jes douanes, octrois, autorités flseales on de 

police et autres autorités administratives auront toujours lieu · aux stations dési­ 
gnées par l'expéditeur. 

L'expéditeur est avisé ,1ue le transport a lieu par une voie antre que celle qu'il 
a prescrite. 

· h) Dans les cas visés aux points b),. c) et c) (alinéa -1) du présent paragraphe, 
le Chemin de fer n'est responsable d'un dommage résultant du choix de I'itiné­ 
raire ou des tarifs qu'en cas de dol ou de faute lourde. 

§ 4. - Il n'est perçu au profit des Chemins de fer, en sus des taxes de trans­ 
port et des divers frais accessoires prévus par Jes tarifs, aucune somme autre que 
les dépenses faites par eux, lelies que droits de sortie ou d'entrée, frais de 
camionnage d'une gnre à l'autre non indiqués par le tarif, frais de réparations à 
l'emballage extérieur ou intérieur des marchandises nécessaires pour en assurer 
la conservation et autres dépenses analogues. Ces dépenses doivent ëtre dûment 
constatées el décomptées :i part sur la lettre de voilure, à laquelle les pièces 
justiflcatives doivent être jointes. Quand Ic paiement de ces dépenses incombe à 
l'expéditeur, les pièces justificatives ne sont pas livrées au destinataire avec la 
lettre de voiture, mais elles sont remises :l l' expéditeur avec Ic compte des frais, 
comme il est dit à l'article ·li. 

AnT1cu~ ·I O. 

Interdiction tic traités J)ltl'ticuliers. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet · d'accorder à un ou plusieurs 
expéditeurs une réduction sur les prix des tarifs est formellement interdit et nul 
de plein droit. 

Toutefois, sont autorisées les réductions de prix dûment publiées et également 
accessibles à Lous aux mêmes conditions, ainsi que celles qui sont accordées soit 
pour le service <lu Chemin de fer, soit pour Ic service des administrations 
publiques, soit au profit d'œuvres de bienfaisance. 

ARTICLE i 1. 

Dékus de livraison. 

§ l. - Les délais de livraison ne doivent pas dépasser les maxima suivants : 
a) pour la grande vitesse : 
1 ° délai d'expédition • . i jour 
2° délai de transport, pat· fraction indivisible de 250 kilomètres de distances 

d'application des tarifs . ·I jour ; 
b) pour la petite vitesse : 
{
0 délai d'expédition . . • . 2 jours; 
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2·• délai de transport, par fraetion indivisible de 250 kilomètres de distances 
d'application des tarifs . • . • . 2 jours. 

§ 2. - Lorsque l'envoi emprunte plusieurs réseaux reliés par rails, le délai de 
transport est calculé sur la distance totale entre la gare expéditrice et la gare 
destinataire; le délai d'expédition n'est compté qu'une seule fois, 'lue) (lue soit 
le nombre des réseaux empruntés. 

§ 3. - Les lois et règlements de chaque Étal déterminent dans quelle mesure 
les Chemins de fer soumis à leur autorité ont la faculté de fixer des délais 
supplémentaires dans les cas suivants : 

a) pour les transports qui empruntent : 
soit la mer ou les voies navigables intérieures par bac ou JKII' bateau, 
soit une route ne comportant pas de voie ferrée, 
soit certains raccordements reliant deux lignes d'un même réseau ou de réseaux 

différents, 
soit une ligne secondaire. 
soit une ligne dont Jes rails n'ont pas l'écartement normal ; 
b) à l'occasion de circonstances extraordinaires de nature á déterminer : 
soit un développement anormal du trafic, 
soit des difficultés anormales 11on1· l'exploitation. 
Les délais supplémentai l'es doivent dans tous les cas être fixés en jours. 

§ 4. - Les délais supplémentaires motivés pa1· les circonstances mention­ 
nées sous la lettre a) du § 3 ci-dessus doivent figurer dans les tarifs. 

Les délais supplémentaires prévus sous la lettre b) du§ 3) doivent être publiés 
cl ne peuvent entrer en vigueur avant leut' publication. 

§ tL - Le délai de livraison prend cours à partir de l'heure de minuit après 
l'acceptation au transport de la marchandise, prévue à l'article 8, § 1. 

~ 6. - Le délai est observé si, avant son expiration, la marchandise est 
remise ou son arrivée notifiée soit au destinataire, soit à la personne autorisée à 
la recevoir en vertu des règlements du Chemin de fer qui doit effectuer la livraison. 
Les lois cl règlements de chaque füaL déterminent les formes dans lesquelles Ja 
remise de la leure d'avis est constatée. 
Pour les envois qui ne sont pas livrés à domicile par le Chemin de for et qui 11e 

doivent pas foire l'objet d'un avis d'arrivée, Ic délai de livraison est observé si, 
avant son expiration, la marchandise est it la disposition· du destinataire, à la gare 
destinataire. 

§ 7. - Les délais de livraison cessent de courir pendant tout Ic séjour qu'en­ 
tratne l'accomplissement des formalités exigées par les douanes, octrois, autorités 
fiscales ou de police et autres autorités administratives, ainsi que pendant toute 
interruption du traflic cmpèchant temporairement de commencer ou de continuer 
le transport el ne résultant pas d'une fonte imputable au Chemin de fer. 

Les délais cessent également de courir pendant l'exécution des opérations 
prévues aux §§ 2 cl B de l'article i. et pendant la durée d'un arrêt causé par une 



[ N,.. 1 IO. 1 < 20 ) 

·11iöclifièitiön · du· contrat de transport ordonnée par l'expéditeur en vertu de 
· l'article 2·1 . 
.. En.outre, pour le transport <les animaux vivants, les délais de livraison cessent 
de courir pendant la durée : 

a) du séjour· de ces animaux dans Jes garcs-abrcurnirs; 
b) des arrêts résultant d'une mesure de police; 
c) de la visite vétérinaire. 

_ s 8. :~ Polir les .envois en petite vitesse, les délais de livraison cessent de 
courir les dimanches el les jours fériés légaux. 

Pour les envois en grande vitesse, lorsque Ic jout· qui suit celui de l'accepta­ 
tion au transport est un dimanche on un jour férié légal, le délai commence à 
courir un joui· plus tard. De mème, lorsque le dernier jour du délai de livraison 
est un dimanche ou un jour férié légal, le délai n'expire que Ic lendemain. Toute­ 
fois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux envois de grande vitesse pour 
lesquels les gares sont ouvertes, soit dans le pays expéditeur, soit dans le pays 
destinataire, les dimanches et jours fériés. 

§ 9. ---'- Lorsq uc dans un J~tat les lois on les règlements édictent l'interrup­ 
tion totale ou partielle du transport en grande vitesse des marchandises le 
dimanche et certains jours fériés légaux, les délais de livraison sontaugmentés en 
conséquence. 

§ W. - Lorsque, d'après les lois et règlements d'un État, il peut être créé 
des tarifs spéciaux ou exceptionnels à prix réduits et à délais allongés, les 
Chemins de fer de cet État peuvent aussi appliquer ces tarifs :t délais alllongés 
dans Ic trafic intcrnaüonal. 

AnTJCLF, 12. 

État de la mardusuiise. Emballage. 

§ ·I. -- Lorsque Ic Chemin de fer accepte au transport une marchandise 
présentant des signes manifestes d'avarie, il peut exiger que l'état de celle mar­ 
chandise fasse l'objet d'une mention spéciale sur la lettre de voiture. 

§ 2. - Lorsque la nature de ln. marchandise exige un emballage, l' expédi­ 
teur doit l'emballe!' de telle sorte qu'elle soit préservée de perte lota Ic Olt partielle 
et d'avarie en cours de unnsport cl ne risque pas de porter dommage aux per­ 
sonnes, au matériel ou aux autres marchandises. 

L'emballage doit, d'ailleurs. être conforme aux prescriptions des tarifs et 
règlements du Chemin de fer expéditeur. 

§ 3. - Si l'expéditeur .ne s'est pas conformé aux prescriptions du para­ 
graphe 2, le Chemin de fer peut, soit refuser 1' envoi, soit exiger que l'expéditeur 
reconnaisse, sur la lettre <le voiture, l'absence d'emballage Olt l'état défectueux 
de l'emballage, en donnant une description exacte de celui-ci. 

§ 4. - L'expéditeur est responsable des conséquences de l'absence d'embal- 
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lage ou de son état défectueux ainsi reconnus sur Ja lettre de voiture, de .mèrnc 
. . . l . 

que des vices non apparents de I' emballage. Tons les dommages qui en résultent 
sont à la charge de l'expéditeur qui, le cm; échéant, doit indemniser Ic Chemin 
de fer du préjudice qu'il aurait subi. 

L'expéditeur est aussi responsable des défectucsités apparentes de l'emballage 
non reconnues sm· la lcurc de voit ure si la preuve de ces défectuosités est faite 
par le Chemin de fer. 

§ t>. - Lorsqu'un expéditeur a l'habitude d'expédier, de la même gare, des 
marchandises de même nature nécessitant un emballage, et de les .rcmeure, soit 
sans emballage, soit sous Je même emballage défectueux, il peut se dispenser de 
satisfaire pour chaque expédition aux prescriptions du paragraphe a, en déposant 
dans celle gare une déclaration gfoéraie conforme :m modèle constituant 
l'Annexe Ill à la présente Convention. Dans cc cas, la lettre de voilure doit 
contenir mention de la déclaration gérn'.•l'nle remise à la gare expéditrice. 

s H. -Sauf exception expressément prévue dans les tarifs, l'expéditeur est tenu 
de munir les colis dé détail (charges incomplètes) de marques extérieures claires 
el indélébiles, ne permettant aucune confusion et concordant parfuitcment avec 
celles qui sont indiquées sui· la lettre de voiture. Il est tenu, en outre, d'apposer 
sui· chaque colis de détail une étiqucue indiquant en caractères indélébiles la gare 
destinataire . Le nom cl l'adresse du destinataire doivent être égale1ncnt inscrits, 
si cela est prescrit par Ic règlement applicable au chemin de fer expéditeur, soit 
à découvert, soit sous 1111 repli de l'étiquette qui ne serail ouvert qu'à défaut de la 
lettre de voilure, 

Les anciennes inscriptions ou étiquettes doivent être oblitérées ou enlevées pal' 
l'expéditeur. 

§ ï. ~ Sauf exception expressément prévue dans les tarifs, ne sont pas trans­ 
portés autrement que pa1· wagons complets les objets fragiles (telsque la verrerie, 
Ja porcelaine, la poterie), les objets qui s'éparpilleraient dans les wagons (tels que 
les noix, les fruits, Jes fourrages, les pierres), ainsi que les 1ùai·Jluin'discs \p1i 
pourraient salir ou détériorer les autres colis (telles que le charbon, la chaux, la 
cendre, les terres ordinaires, Jes terres à couleur), ù moins que ces marchanclisC~ 
ne soient emballées ou ficelées de telle sorte qu'elles ne puissent se briser, se 
perdre, salir ou détériorer d'antres colis. 

ARTICLE IB. 

Pièces à fournir pow· i'accomplissemcni des formalités exigées pm· les do-da11es, 
octrois. tnüorités fiscales, de police et auires autorités admù1.ist1·ativcs. 
Fermeture douaniére. 

§ ·l. - L'expéditeur est tenu de joindre à la lettre de voilure les pièces qui 
sont. nécessaires ù l'accomplissement des formalités· à remplir, avant la livraison 
de la marchandise an destinataire, vis-à-vis des douanes, octrois, autorités fiscales 
011 de police et autres autorités administratives. Ces pièces doivent concerner 
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uniquement les marchandises faisant l'objet d'une même lettre de voiture, à 
moins que les prescriptions administratives ou les tarifs n'en disposent autrement. 

Lorsque des pièces de ce ~enre ne peuvent être jointes à la lettre de voiture 
parce qu'elles sont déposées à une gare frontière, la lettre de voiture doit contenir 
l'indication précise de l'endroit où elles sont déposées. 

§ 2. - Le Chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si les pièces fournies 
sont exactes et suffisantes. 

L'expéditeur est responsable envers le Chemin de fer de tous dommages qui 
pourraient résulter de l'absence. de I'insuffisance on de l'irrégularité de ces pièces, 
sauf le cas «le foute de la part du Chemin de fer. 

Le Chelllin rie fer est responsable, conf ormément aux dispositions du 
Titre III, des conséquences de la perte <les pièces mentionnées sm la lettre de 
voiture et jointes à celte lettre de voiture comme il est dit à l'article H, § 6, 
lettre f'. 

§. 3. - L'expéditeur est tenu de se conformer aux prescriptions douanières 
au sujet de l'emballage cl clu büehagc des marchandises. Le Chemin de fer peut 
refuser les envois dont la fermeture douanière est endommagée ou défectueuse. 

CHAPITBE II. 

ExÉCtTIO:.."i Dl: · co~THAT ui,; TRA~sronr. 

A1mc1.E 14. 

Remise au transport et chargement des marchandises 

§ ·1. - La. . remise an transport des marchandises est régie par les lois et 
règlements en vigueur à la gai·c expéditrice. 

§ :2. - Le chargement incombe soit au Chemin de fer, soit à l'expóditour, 
selon les prescriptions en vigueur :\ la gare expéditrice, à moins que la présente 
Convention ne renferme d'autres dispositions ou que la lettre de voiture ne men­ 
lionne un accord spécial conclu entre l'expéditeur et le Chemin de fer. 

§ 3. - Les marchandises doivent être transportées soit en wagons couverts, 
soit en wagons découverts, soit en wagons spéciaux aménagés, soit en wagons 
découverts bûchés, selon les indications des tarifs directs internationaux, à moins 
que Ja présente Convention ne contienne d'autres prescriptions à cet égard. S'il 
n'y a pas de tarifs directs internationaux ou s'ils ne contiennent pas de disposi­ 
tions à ce sujet, les prescriptions en vigueur à Ja gare expéditrice font règle pour 
tout le parcours. 
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ARTICLE 15. 

Formalités e;J:i9ées 1u11· les douanes, octrois, autorités fisrales ou tie police 
et autres autorités administnuiees, 

§ 'l. - En cours de route, les formalités exigées par les douanes, octrois, 
autorités fiscales ou de police et autres autorités administratives sont remplies par 
Ic Chemin de fer. Celui-ci est libre, sous sa [)l'Oprc responsabilité, de confier ce 
soin à un commissionnaire ou tie s'en charger lui-même. Dans l'un et l'autre cas, 
le Chemin de fèr assume les obligations d'un commissionnaire. 
Toutefois, l'expéditeur peut, soit pa1· lui mème, soit pa1· un mandataire désigné 

dans la lettre de voiture, assister aux opérations prévues a l'alinéa ci-dessus pom· 
fournir tous renseignements el présenter toutes observations utiles, sans qu'en 
résulte pour lui le droit de prendre possession de la marehandlse ou d'effectuer 
les opérations. 

Si l'expéditeur a prescrit, ponr l'accomplissement des formalités exigées par 
les douanes. octrois, autorités fiscales on de police ou autres autorités administra­ 
tives, un mode de procéder qui ne peut pas ètre admis, le Chemin de fer opère de 
la façon qui lui paraît la plus favorable aux intérêts de l'ayant droit et fait con­ 
naître ~t l'expéditeur les mesures prises. 

§ 2. - Lorsque la gare destinataire est pom·,·uc d'un bureau de douane, si la 
lettre de voiture prescrit le dédouanement. à l'arrivée ou si, en l'absence de cette 
prescription, la marchandise arrive à destination sous régime de douane, le desti­ 
nataire a le droit d'accomplir, tt 1a ga1·e destinataire. les formalités de douane. 
S'il use de ce droit, il doit acquitter au préalable les frais grevant l'envoi et retirer 
la lettre de voiture. 

Si les formalités de douane ne sont remplies ni par le desünataire, ni par le 
mandataire de l' expéditeur dans un délai fixe par les règlements en vigueur à la 
gare destinataire, le Chemin de fer pent, tant que la lettre de voilure n'a pas été 
retirée par le destinataire, procéder comme il est dit au § 1. 

A1mcu:. HL 

Livraison. 

§. l. -- Le Chemin de fer est tenu de livrer au destinataire. à la gare destina­ 
taire indiquée par l'expéditeur, 1a lettre de voiture et la marchandise contre quit­ 
tance et paiement du montant des créances résultant de 1a lettre de voiture. 

L'acceptation de la marchandise et de la lettre de voiture oblige le destinataire 
à payer au Chemin de fer le montant des créances résultant de la lettre de 
voiture. 

§ 2. - La livraison des marchandises,' ainsi que l'obligation éventuelle du 
Chemin de fer de remettre la marchandise au domicile du destinataire, soit dans 
la localité où est située la gare destinataire soit dans une autre localité, sont 



réglées conformément aux lois et règlements applicables au Chemin de fer chargé 
de la livraison. 

§ 3. - Après l'arrivée de ln marchandise à la gare destinataire, le destina­ 
taire a le droit de demander an Chemin de fer de lui remettre 1a lettre de voiture 
et de lui livrer la marchandise. Si la marchandise n'est pas arrivée à l'expiration 
du délai prévu à l'article BO, § ·I, le destinataire, qu'il agisse dans son propre 
intérêt ou dans l'intérêt d'autrui, est autorisé après l'expiration de ce délai, à faire 
valoir en son propre nom, vis-à-vis du Chemin de fer, les droits résultant du 
contrat de transport, à condition d'exécuter préalablement les obligations 11uc ce 
contrat lui impose. 

AnTICLE -lï. 

Paiement des frais de transport, 

, § ,t. ~ Les frais de transport et autres frais que l'expéditeur n'a pas pris fl sa 
.~hai·g~ en vertu de la lettre de voiture sont considérés comme mis à la charge du 
destinataire. L'expéditeur peut payer, à titre d'affranchissement, soit certains 
frais déterminés, soit les frais de transport jusqu'à un point frontière ou une gare 
frontière quelconque, 'selon les tarifs appliqués; exceptionnellement, des tarifs 
ou des accords entre Chemins de fer pourront autoriser l'affranchissement jusqu'à 

-certaines gares antres que les gares frontières. 
L'expéditeur doit indiquer, clans ln lettre de voiture, sons la rubrique à ce 

destinée; les frais qu'il prend à sa charge, sous la forme ci-après: 
a) si l'expéditeur prend à sa charge les frais de transport ainsi c1ue tous Jes 

autres frais qui, d'après les règlements et Ic tarif, peuvent être mis en compte 
par la gai·c expéditrice, y compris éventuellement les taxes supplémentaires pour 
déclaration d'intérêt à la livraison prévues à l'article 35 ci-après et les taxes pour 
débours et pom remboursements, il l'indique par Ic mot « franco»; 

b) si l'expéditeur prend :\ sa charge d'antres frais <JUe ceux qui sont compris 
sous la lettre a) ci-dessus, il l'indique pat· Jes mots « franco de port et de .... 
(désignation exacte de la taxe ou des taxes qu'il veut payer) )). 

La mention « franco de douane )) signifie que l'expéditeur aura à payer les 
droits et les frais de douane à percevoir par les bureaux de douane, ainsi que les 
frais de dédouanement il percevoir par Ic Chemin de fer ; 

c) si I'expéditeur prend ü sa charge les frais de toute nature, même ceux qui 
se produiraient après l'acceptation de la marchandise au transport, il l'indique par 
les mots cc franco de tous frais »; 

d) si l'expéditeur ne prend ù sa charge qu'une ou plusieurs des taxes com­ 
prises sous la lettre a) ci-dessus, il l'indique par les mots << franco de ... (désigna­ 
Lion exacte de Ja taxe ou des taxes qu'il veut payer) >) ; 

e) si l'expéditeur prend ù sa charge les frais :le transport jusqu'à un point 
frontière, ou une gare frontière. ou exceptionnellement jusqu'à une gare désignée 
autre qu'une gare frontière, il J'indique par les mots'< franco jusqu'à x frontière», 

.. ou « 'franco jusqu'à x )). 
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Il est permis d'inscrire à Ja fois, dans la lettre de voiture, plusieurs mentions 
concernant l'affranchissement qui se complètent l'une l'autre, par exemple 
« franco de port et franco de douane >i, ou « franco jusqu'à x frontière et franco 
de douane )>. 

§ 2. - Le Chemin de fer expéditeur peut exiger l'avance des frais de trans­ 
port, lorsqu'il s'agit d'envois qui, d'après son appréciation, sont sujets ü prompte 
détérioration ou qui, à cause de leur valeur minime on de leur nature, ne lui 
garantissent pas suffisamment les frais de transport. 

§ B. - Si l'expéditeur prend a sa charge le montant de tout ou partie des 
frais et si cc montant ne peut pas être fixé exactement an moment de la remise 
au transport, le Chemin de fer peut exiger, à titre de garantie, Ic dépôt contre· 
reçu d'une somme représentant approximativement les frais Ces frais sont portés 
par les gares de réinscription successives sur un bulletin d'affranchissement qui 
accompagne l'envoi jusqu'à destination cf. qui est renvoyé à la gare expéditrice 
clans les deux mois qui sui vent l'expiration du délai de livraison. 

Dès réception du bulletin d'affranchissement le règlement du compte est 
effectué et le reçu du dépôt est remplacé par un compte de frais dressé d'après 
les indications de cc bulletin. 

Le bulletin d'affranchissement est établi conformément au modèle constituant 
l'Annexe IV à là présente Convention. 

§ 1 •. - La gare expéditrice doit spécifier, tant dans Ic duplicata que dans la 
lettre de voiture, les frais perçus en port payé. 

ÁHTICLE J8. 

Application irrégulière du tarif'. 

§ 1. -:- En cas d'application .irrégulière du tarif on d'erreur dans la détermi­ 
nation des frais de transport et des frais divers, Ja différence en plus ou en moins 
devra être remboursée. 

§ 2. - Les différences en plus constatées par le Chemin de fer doivent être 
portées d'office à la connaissance de l'intéressé lorsqu'elles dépassent fr. 0.!'50 par 
lettre de voiture, et le règlement doit en ètre opéré Ic plus tôt possible. 

§ 3. - Le paiement au Chemin de fer des différences en moins incombe à 
l'expéditeur si la lettre de voiture n'est pas retirée. Lorsque la lettre de voiture a 
été acceptée par Ic destinataire, l'expéditeur n'est tenu au paiement d'une diffé­ 
rence en moins que dans la mesure où clic porte sm' les frais qu'il a pris à sa 
charge en vertu de la mention d'affranchissement inscrite par lui sur la lettre de 
voiture ; Ic complément de la différence est à la charge <ln destinataire. 

§ 4. - Les sommes dues en vertu du présent article sur une lettre (le voiture 
portent intérêt à six pour cent lorsqu'elles dépassent dix francs. Ces intórèts 
courent du jour de la réclamation administrative prévue à l'article l~O ou, s'i] n'y 
a pas en de réclamation, du jour de la demande en justice. 



[ N° us. J ( 2G) 

A11T1c1,1~ -19. 

Remhoursemrnt« el débours, 

§ 1. - L'expéditeur peut grever son envoi d'un remboursement. jusqu'à con­ 
currence de la valeur de la marchandise. Le montant du remboursement doit être 
exprimé dans la monnaie du pays de départ ; les tarifs peuvent prévoir des 
exceptions. 

~ 2. - Le Chemin de fer n'est tenu de payer le remboursement à l'expéditeur 
qu'autant que le montant en a été versé par· le destinataire. Ce montant doit être 
mis'à la disposition de l'expéditeur dans le délai de trois mois à partir de ce ver­ 
sement; en cas de retard, des intérêts à six pour cent sont dus à dater del' expi­ 
ration du délai. 

§ B. - Si la marchandise a été livrée au destinataire sans encaissement préa­ 
lable du remboursement, le Chemin de fer est tenu de payer à l'expéditeur le 
montant du dommage jusqu'à concurrence du montant du remboursement, sauf 
son recours contre le destinataire. 

§ !t,_ - L'envoi contre remboursement donne lien à la perception d'une taxe à 
déterminer par les tarifs: celle taxe est duc lors même que Ic remboursement est 
annulé ou réduit par une modification du contrat de transport (article 21, § ·l). 

§ 5. - Les débours ne sont admis que d'après Jes dispositions en vigueur à Ia 
gare expéditrice. 

AnTICLB 20. 

Obligations du Chemin de (c,• destinataire. 

Le Chemin de fel' destinataire est tenu d'opérer le recouvrement de la totalité 
des créances résultant du contrat de transport, notamment des frais de transport, 
des frais divers, de ceux de douane, des remboursements et autres sommes qui 
pourraient grever la marchandise. Il opère ces recouvrements tant pour son 
compte que pour celui des Chemins de fer précédents ou des autres intéressés. 

CHAPITRE lil. 

MODll'ICATIOX UU COXTIL\T In; TBAXSPOil1'. 

AnTICLE 2·1. 

Droit de modifier le contra; de transport. 

§ 1. ~- L'expéditeur a seul Ic droit de modifier le contrat de transport, soit en 
retirant la marchandise à la gare expéditrice, soit en l'arrêtant en cours de route, 
soit en ajournant sa livraison, soit en la faisant livrer au lieu de destination ou en 
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tout autre point situé en ,Jeçà ou au delà, au destinataire indiqué sur la lettre de 
voiture ou à une autre personne. soit enfin en ordonnant son retour ,à la gare 
expéditrice. 

Le Chemin de fer a en outre la faculté <l'accepter, à la demande de l'expédi­ 
teur, des morliflentions au contrat tendant à l'établissement, à l'augmentation, à 
la diminution ou au retrait d'un remboursement ou bien à l'affranchissement des 
envois : ces modifications sont admises par le Chemin de fer sans aucune garantie 
pour leur exécution. 

D'autres modifications qne celles qui sont énumérées ci-dessus ne sont admises 
en aucun cas. 

Les modifications nu contrat de transport ne doivent jamais avoir pour effet de 
diviser l'envoi. 

§ 2 - Les modiflcations au contrat mentionnées ci-dessus doivent être données 
au moyen d'une déclaration écrite, signée par l'expéditeur et conforme au for­ 
mulaire constituant l'Annexe V à la présente Convention. · 

Cette déclaration doit ètre répétée sur Ic duplicata de la lettre de voiture, qui 
sera présenté en mème temps au Chemin de fer et rendu par cc dernier à I'expé 
diteur. Le Chemin de fer qui se sera conformé aux ordres de l'expéditeur sans 
exiger la présentation de cc duplicata sera responsable du préjudice causé par 
cc fait au destinataire à qui cc duplicata aurait été remis par l'expéditeur. 

Quand l'expéditeur demande l'augmentation, la diminution on le retrait d'un 
remboursement, il doit produire Ic titre qui lui a été primitivement délivré. En 
cas d'augmentation ou de diminution du remboursement, ce titre est, après recti­ 
fication, rendu à l'intéressé; il est retiré des mains de ce dernier en cas de retrait 
du remboursement. 
Toute modification au contrat ordonnée par l'expéditeur sous des formes autres 

que celles qui sont prescrites ci-dessus est nulle et non avenue. 

§ 3. -· Le Chemin de fer ne donne suite aux modifications de contrat 
ordonnées par l'expéditeur que lorsqu'elles sont transmises par l'intermédiaire 
de la gare expéditrice. 

Si l'expéditeur le demande, la gare destinataire ou la gare d'escale est pré­ 
venue, à ses frais, par un télégramme émanant de la gare expéditrice el confirmé 
par une déclaration écrite. Dans ce cas, la gare destinataire ou la ga1·e d'escale 
doit s'abstenir soit de remettre la lettre de voiture, soit de livrer la marchandise 
au destinataire, soit enfin de procéder à la réexpédition <le l'envoi jusqu'à cc 
qu'elle ait reçu la déclaration écrite. 

§IJ,. - Le droit de modifier le contrat de transport s'éteint, même si l'expéditeur 
est muni du duplicata de la lettre de voiture, lorsque la lettre de voiture a été 
remise au destinataire, ou lorsque celui-ci a fait valoir Ic droit résultant du 
contrat <le transport conformément ù l'article -16, § B. A partir dé ce moment, le 
Chemin de fer doit se conformer aux ordres du destinataire, sous peine d'ôtre 
responsable des conséquences lie lem inexécution dans les conditions déterminées 
au titre III. 
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A1mcu: 22. 

Exécution ties motlificlllions unportéee cm contrtü de transport. 

§ L - Le Chemin de fel' ne peul ni se refuser {1 l'exécution des ordres dont il 
est fait mention au premier alinéa du § 1 de I'article 2 l, ni apporter des retards 
ou des changements dans celle exécution, snuf dans les cas ci-après : 

a) l'exécution n'est plus possible au moment où les ordres parviennent au 
Chemin de fer; 

b) l'exécution est de nature à trouble!' Ic service régulier de l'exploitation; 
c) l'exécution est en opposition, lorsqu'il s'agit d'un changement de Ja ga1·e 

destinataire, avec les lois el règlements en vigueur dans les Étals à emprunter 
notamment an point de vue des prescriptions des douanes, octrois Cl autorités 
fiscales ou de police cl autres autorités mlminisuntives ; 

d) la valeur de la _marchandise, lorsqu'il s'agit d'un changement de Ja gare 
destinataire, ne couvre pas, selon Loule prévision, Ions les frais du transport dont 
cette marchandise sera grevée :t l'arrivée à sa nouvelle destination, ft moins que 
le montant de ces frais ne soit payé ou garanti immédiatement. 

Dans les cas visés ci-dessus, l'expéditeur est avisé Ic plus tôt possible des 
empêchements qui s'opposent à l'exécution de ses ordres. 

Si le Chemin de fer n'est pas à même de prévoir à l'avarice ces empêchements, 
l'expéditeur supporte toutes les conséquences résultant du commencement d'exé­ 
cution donné à ses ordres. 

§ 2. - Si l'expéditeur a prescrit de livrer la marchandise à une gare intcrmé­ 
diaire, Je port est perçu jusqu'à celle f,t:ll'c d'après les tarifs applicables entre la 
gare expéditrice et la susdite gare intermédiaire. 

Si l'expéditeur a prescrit Ic renvoi à la gare expéditrice, le port est calculé : 
1 • jusqu'à la gare où le transport a été nrrèté, d'après les tarifs applicables entre 
cette gare et la gare expéditrice; 2° depuis Ja gare de réexpédition jusqu'à la gare 
expéditrice, d'après les tarifs applicables pour cc parcours. 

Si l'expéditeur a prescrit la réexpédition à une autre gare, Ic port est calculé: 
1° jusqu'à Ja gare où le transport a été arrèté, d'après les tarifs applicables entre 
cette gare et la gare expéditrice: 2° depuis la gare de réexpédition jusqu'à la nou­ 
velle gare destinataire, d'après les tarifs applicables entre ces deux dernières 
gares. 

§ 3. - Le Chemin de fer a droit au remboursement des frais résultant de 
l'exécution des ordres mentionnés au§ 1 de l'article 21, à moins que ces frais 
n'aient eu pour cause une foule commise par lui. 

A11T1c.:1,E 23. 

Empfrhemcnts au transport, 

§ 1. ~- Lorsqu'un trnnsport est empêché ou interrompu, il appartient au 
Chemin rle for de décirler s'il convient, clans l'intérêt de l'expéditeur. ck lui 
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demander des instructions, ou bien s'il est préférable de transporter d'office la 
marchandise en modifiant l'itinéraire. Le Chemin de fer est fondé à réclamer le 
prix tin transport par celle autre voie et dispose des délais correspondants, même 
s'ils sont plus élevés <pie pa1· l'itinéraire primitif', à moins qne le Chemin de fer 
rie soit en faute. 

§ 2. - S'il n'y a pas d'autre voie de transport, le Chemin de fer demande des 
intructions à l'expéditeur; toutefois cette demande n'est pas obligatoire pour le 
Chemin de fer dans le cas d'empêchement temporaire résultant des circonstances 
prévues à l'article 5, § t,. 

§ 3. - L'expéditeur avisé d'un empêchement an transport peut résilier le 
contrat, à charge par lui de payer au Chemin de fer, suivant le cas, soit le prix du 
transport pour Ic pat'cours déjü effectué, soit les frais préparatoires au transport, 
ainsi que Lous ceux qui sont prévus par les tarifs, à moins que le Chemin de fer 
ne soit en faute. 

§ Ik - Si l'expéditeur n'est pas en possession du duplicata de la lettre de 
voiture, les instructions qu'il donne, dans les cas prévus au présent article, ne 
peuvent modifier ni la désignation du destinataire, ni le lieu de destination. 

§ ö. -- Il n'est pas donné suite : 
a) aux instructions de l'expéditeur qui ne seraient pas adressées par l'inter­ 

médiaire de la gare expéditrice, 
b) aux demandes de renvoi d'une marohandiso dont Ja valeur ne couvre pas, 

selon toute prév.ision, les frais de réexpédition, ù moins <pte le montant de ces 
frais ne soit payé ou garanti immédiatement. 

§ 6. - Si l'expéditeur avisé d'un empêchement au transport ne donne pas, 
dans un délai raisonnable, des instructions exécutables, il sera procédé conformé­ 
ment aux règlements relatifs aux empêchements ù la livraison en vigueur sm· le 
Chemin de fer sur lequel la marchandise a été retenue. 

§ 7. -Si l'empêchement au transport vient à cesser avant l'arrivée des instruc­ 
tions de l'expéditeur, la marchandise est dirigée sur sa destination sans attendre 
ces instructions et l'expéditeur en est prévenu dans le plus bref délai possible. 

Anr1c:1.E 2IL 

Empêchements à la livraison. 

§ 1. - Lorsqu'il se présente des empêchements à Ja livraison de la marchan­ 
dise, la gare destinataire doit en prévenir sans retard l'expéditeur par l'entre­ 
mise de la gare expéditrice et demander ses instructions. Quand la demande en a 
été faite dans la lettre de voiture, cet avis doit être donné immédiatement par 
télégraphe. Les frais de cet avis sont à la charge rlc la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, l'expéditeur a Je droit d'en disposer, 
même s'il ne peut pas produire le duplicata de la lettre de voiture. 

Si, après l'avoir refusée, le destinataire se présente pour prendre livraison de la 
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marchandise, celle-ci lui est livrée, à moins que la gare destinataire n'ait reçu 
entre-temps des instructions contraires de l'expéditeur. Avis de cette livraison 
doit être donné immédiatement à l'expéditeur par une lettre recommandée dont 
les frais restent à Ia charge de la marchandise. 
En aucun cas la marchandise ne peut ètre retournée à l'expéditeur sans son 

consentement exprès. 

§ 2. - Pour tout ce qui n'est pas prévu au § 1 <lu présent article et sous 
réserve des dispositions de l'article !i3, le mode de procéder, dans le cas d'empê­ 
chement à la livraison, est déterminé par les lois cl règlements en vigueur pom· 
le Chemin de fer chargé de la livraison. 

CHAPITRE IV. 

Garantie des droits du Chemin de (e1·. 

ARTICLE 25. 

Droit de gage du Chemin de fer. 
§ ,t. - Le Chemin de fer a sur la marchandise les droits d'un créancier gagiste, 

pour la totalité des créances indiquées à l'article 20. Ces droits subsistent aussi 
longtemps que la marchandise se trouve en la possession du Chemin de fer ou 
d'un tiers qui la détient pour lui. 

§ 2. - Les effets du droit de gage sont réglés d'après les lois et règlements 
de l'État où s'effectue la livraison. 

TITRE III. 

nesponsablllté ties Cllcmh18 (le fe1•. A.cilous. 

CHAPITRE PUEMIER. 

RESPONS,\DILITI~. 

ÁHTICLE 2G. 

Responsab-ililé collective des Chemins de [er, 

§ 1. - Le Chemin de fer qui a accepté an transport la marchandise, avec la 
lettre de voilure, est responsable de l'exécution du transport sm· le parcours total 
jusqu'à la livraison. 

§ 2. - Chaque Chemin de fer subséquent, par Je fait mème de la prise en 
charge de la marchandise avec la lettre de voilure primitive, participe au contrat 
de transport, conformément aux stipulations de cc document, et accepte les obli- 
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gations qui en résultent sans préjudice <les dispositions de l'article 42, § 3, concer­ 
nant Je chemin <Ic fer destinataire. 

§ a. -- La responsabilité du Chemin <le for, fondée sur la présente Convention. 
cesse il la ~ar·c destinataire indiquée sm' la lettre de voiture, même si l'expéditeur· 
a désigné un autre lien de destination. Le transport au delà est régi par les lois 
et règlements intérieurs. 

Au-r1c1.E 27. 

Etendue de la responsabilüé, 

§ ·I . ...:... Le Chemin de fer est responsable, dans les conditions déterminées au 
present chapitre, du dommage résultant, soit de la· perte totale ou partielle de la 
marchandise ainsi que des avaries qu'elle subit tl partir de l'acceptation au trans­ 
port jusqu'à la livraison, soit des retards à la livraison. 

§ 2. - Il est déchargé de cette responsabilité, en cas de perte totale on partielle 
ou <l'avarie s'il prouve que le dommage a en pour cause une fonte de l'ayant droit, 
un ordre de celui-ci ne résultant pas d'une faute du Chemin de fer, un vice propre 
de la marchandise (détél'ioration intérieure, déchet, coulage ordinaire, etc.), ou 
un cas de force majeure. 

§ 3. Il C'St déchargé cle la responsabilité pour le dommage résultant du retard 
à. la livraison, s'il prouve que le retard a en pour cause des circonstances que le 
Chemin de fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas de lui 
de remédier. 

ARTICLE 28. 

Restriction» à la responsabilité en cas de dommages pouvant résulter 
de certaines causes. 

§ ·l. - Le Chemin de fer n'est pas responsable des dommages qui résultent 
d'une ou de plusieurs des causes ci-après : 

a) danger inhérent nu transport en wagons découverts, pour les marchandises 
qui amont été transportées de cette manière en vertu, soit des prescriptions de 
tarifs, soit des conventions passées avec l'expéditeur et mentionnées dans la lettre 
de voiture; 

b) danger résultant soit de l'absence d'emballage, soit des défectuosités de 
l'emballage, pour les marchandises exposées par leur nature à des déchets ou 
avaries quand elles ne sont pas emballées; 

c) danger inhérent aux opérations de chargement ou de déchargement ou résul­ 
tant d'un chargement défectueux, pou!' les marchandises chargées par l'expé­ 
diteur ou déchargées par le destinataire, en vertu soit des tarifs, soit des conven­ 
tions passées avec l'expéditeur et mentionnées dans la lettre de voiture, soit des 
conventions passées avec le destinataire; 

d) danger particulier. soit de perte totale ou partielle, soit <l'avarie, notamment 
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par bris. rouille, détérioration intérieure et spontanée, coulage ext raordinaire, 
dessieaiion, déperdition, auquel certaines marchandises sont exposées par des 
causes inhérentes i1 leur nature: 

e) clangt-r résuhant du lait soit •tue des objets exclus du transport ont été 
néanmoins expédiés sous une dénomination irrégulière, inexacte ou incomplète, 
soit qnc des objets admis seulement sous certaines conditions ont été expédiés 
sous une dénominatiou irrégulière, inexacte ou incomplète ou sans que l'expédi­ 
teur ait pris les mesures de précaution prescrites; 
/) danger particulier c1uc Ic transport entraine pour les animaux vivants; 
g) danger que r escorte des animaux vivants ou de marchandises a pour but 

d'écarter, lorsqu'aux termes soit. de la présente Convention, soit des tarifs, soit 
des conventions passées avec l'expéditeur cl mentionnées dans la lettre de-voiture, 
le transport de ces animaux ou de ces marchandises doit être effectué SQUS 

escorte. 

§ 2. -- Lorsque, en égard aux circonstances de fait, un dommage a pu résulter 
d'une ou de plusieurs de ces causes, il y a présomption qu'il en résulte, à moins 
<fUC l'ayant droit n'ait fait la preuve qu'i] n'en résulte pas. 

A1mcu: 29. 

Mo11ta11t de l'indemnité en Clis de perte totale ou partielle de là marchandise. 

Quand, en vertu des dispositions de la présente Convention, une indemnité 
pour perte totale ou partielle de la marchrndise est mise à la charge du Chemin 
de fer, elle est calculéé : 

d'après Ic cours à la bourse, 
à défaut de cours, d'après Ic prix courant sm Ic marché, 
à défont de l'un et de l'autre, d'après la valeur usuelle, 

des marchandises de même nature cl qualité, au lien et à l'époque où la marchan­ 
dise a été acceptée au transport. Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser ~O francs 
par kilogramme de poids brut manquant, sous réserve des limitations prévues à 
l'article 3/i. 

Sont en outre remboursés les frais de transport, droits de douane et autres 
sommes déboursées pour la marchandise perdue, sans autres dommages-intérêts, 
sous réserve des exceptions prévues aux articles 3t> et 36. 

Lorsque les éléments qui servent de base au calcul de l'indemnité ne sont pas 
exprimés dans la monnaie de l'J~tal Olt le paiement est réclamé, la conversion est 
faite d'après Ic cours au jour et au lieu de paiement. 

ARTICLE 30. 

Présomption de perle de la mtuciunulise. Cas oû elle est retrouvée. 

§ l. ,- L'ayant droit peul, sans avoir ù fournir d'autres preuves, considérer la 
mnrehandise comme perdue quand clic n'a pas été livrée au destinataire ou tenue 
ù sa disposition dans les trente jours qui suivent l'expiration des délais, tels 
qu'ils sont calculés à l'article H. 
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A ces trente jours, il est ajouté autant de fois dix jours, avec maximum de 
trente jours, qu'il y a d'ttals traversés en sus de ceux de départ et -d'arrivée. 

§ 2. - L'ayant drou. en _recevant le paiement de l'indemnité pom· la marchan­ 
dise perdue, peul stipuler dans la quittance qu'il demande â être avisé immédiate­ 
ment dans Ic cas 011 la marchandise serait retrouvée au cours des quatre mois qui 
suivront le paiement de l'indemnité. 
Il lui est donné acte par écrit de celle demande. 

9 B. - Dans Ic délai de trente jours après avoir reçu cel avis, l'ayant droit 
pent exiger que la marchandise lui soit livrée sans frais, à la gare de départ ou à 
la gare de destination désignée dans la lettre de voiture, à son choix, contre resti­ 
tution de l'indemnité qu'il a reçue cl sous réserve de fous droits à l'indemnité pour 
retard prévue à l'article 33 et, s'il J a lieu. à l'article 35, § 3. ci-après. 

§ 4. . A défaut soit de la stipulation dans la quittance prévue au§ 2 ci-dessus. 
soit d'instructions données dans Je délai de trente jours prévu au § 3, ou encore 
si la marchandise n'a- été retrouvée que plus de quatre mois après le paiement de 
l'indemnité, le Chemin de fer en dispose conformément aux lois et règlement de 
l'État dont il relève. 

A111'1ClE 31 . 

Restrictions de la re.çpo11.'labilité en cas de déchet de poids. 

§ ·l. -- En cc qui concerne les marchandises qui, à raison de leur nature parti­ 
culière, subissent généralement un déchet de poids par le seul fait du transport, 
le Chemin de fer ne répond des montants qu'autant qu'ils dépassent la tolérance 
déterminée comme suit : 

a) deux pour cent du poids pour les marchandises liquides ou remises à l'état 
humide ainsi que ponr les marchandises suivantes, quel que soit le parcours 
effectué : 

Bois de réglisse. 
Bois de teinture räpés ou moulus, 
Cornes et onglons, 
Crins, 
Cuir, 
Déchets de peaux, 
Ecorces, 
Feuilles de tabac fraiches, 
Fourrures, 
}i'ruits frais, 
Fruits séchés ou cuits, 
Graisses, 
Houblon, 

Laine, 
Légumes frais, 
Mastic frais, 
Os entiers ou moulus, 
Peaux, 
.Poissons séchés, 
narines, 
Savons et huiles concrètes, 
Sel, 
Soies de porc, 
Tabac haché. 
Tendons d'animaux; 



b) un pour cent pom· toutes les autres marchandises sèches également i>Ujelles :, 
déchet de route. 

§ 2. - La restriction de responsabilité prévue au § l du présent article ne 
peut être invoquée s'il est prouvé, lap,;ès Jes circonstances de fait, que la perte 
ne résulte pasdes causes qui justifient Ia tolérance. 

§ 3. - Dans Ic cas où plusieurs colis sont transportés avec une seule leure de 
voiture, la tolérance est calculée pour chaque colis, lorsque son poids au départ 
est indiqué séparément sur la lettre <le voiture ou peut être constaté d'une autre 
manière. 

§ !~. - En cas de perte totale de la marchandise, il n'est fait aucune déduction 
résultantdu déchet de roule pour Ic calcul <le l'indemnité. 

§ f>. - Les prescriptions du présent article ne dérogent en rien à celles de 
l'article 28. 

ÁR'l'JCLE :-J2. 

Mo11lant de l'indemnüé eu cas d'avarie de fa mareltandise. 

En cas d'avarie, le Chemin de fer doit, sauf' l'exception prévue à l'article 34, 
paye,· le montant de la dépréciation subie par la marchandise, sans autres 
dommages-intérêts, sous réserve des exceptions prévues aux articles 35 et 36. 
Toutefois l'indemnité ne peut dépasser : 
a) si la totalité de l'expédition est dépréciée par l'avarie, le chiffre qu'elle aurait 

atteint en cas de perte totale ;· · 
b) si une partie seulement de l'expédition est dépréciée par l'avarie, Ic chiffre 

qu'elle aurait atteint en cas.de perte de la.partie dépréciée. 

ARTICLE 33. 

.flontm;t de l'ùulemn üé JJOU1' 1·danl à fa tioraison, 

§ 1. - En cas de dépassement du délai de livraison, si l'ayant droit ne prouve 
pas qu'un dommage soit résulté de ce retard, le Chemin de for est tenu de 
payer : 

-l/10e du prix de transport, pour un retard ne dépassant pas 1/-!û• du délai de 
livraison; 

2/10"' du prix de transport, pour un retard supérieur à ·l;IOc et ne dépassant 
pas 2('10'' du délai de livraison ; 

3/ 10°' du prix de transport, pour un retard supérieur à 2/'10"' et né dépassant 
pas 3/1005 du délai de livraison ; 
/1,/iO"s du prix de transport, pour un retard supérieur à 3/ 1 O•• et ne dépassant 

pas !_1,/10"' du délai de livraison; 
n/10"' du prix de transport, pour tout retard supérieur à !i/10"' du délai de 

livraison. 

§ 2. - - Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté du retard, il est 
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payé, pour cc dommage, une indemnité qui ne peut pas dépasser le prix de 
transport. 

§ 3. - Les indemnités prévues aux paragraphes ·t et 2 du présent article ne 
peuvent pas se cumuler avec celles qui seraient ducs pour perte totale de la 
marchandise. 

En cas de perte partielle. clics sont payées, s'il y a lieu, pour la partie non 
perdue de l'expédition. 

Rn cas d'avarie, elles se cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnité prévue à 
l'article 32. 

AHTICLE 3/i.. 

Limitation de îinüeninité en vertu de certains tari]«. 

Lorsque le Chemin de fer offre au public des conditions particulières de trans­ 
port (tarifs spéciaux ou exceptionnels) comportant une réduction sur le prix total 
calculé d'après les conditions ordinaires (tarifs généraux), il peut limiter pat· un 
muximum l'indemnité duc à l'ayant droit, en cas d'avarie, de perte ou de retard. 

Lorsque le maximum ainsi fixé résulte d'un tarif appliqué seulement sur une 
fraotion du parcours, il ne peut' être invoqué que si le fait génél'ateur de l'indem­ 
nité s'est produit sur cette partie du parcours. 

Annci.« B5. 

Déclaration d'intùêt à la livraison: 

§ L - Toute expédition peut faire l'objet d'une déclaration d'intérêt à la 
livraison, inscrite sur là lettre de voiture comme il est dit à l'article 6, s 6, 
lettre li). 

Le montant de l'inlérù déclaré doit être indiqué en monnaie de l'État de 
départ, én francs 01· ou en toute autre monnaie qui serait fixée par les tarifs. 

§ 2. - Il est perçu une taxe supplémentaire d'un quart pour mille de la somme 
déclarée, par fraction indivisible de 10 kilomètres. 

Les tarifs peuvent réduire cette taxe et fixer un minimum de perception. 

§ 3. - S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, il peut être réclamé en 
cas de retard : 

a) s'il n'est pas prouvé qu'un dommage est résulté de ce retard et dans les 
limites de l'intérêt déclaré : 
2/10"' du prix de transport, pour un retard ne dépassant pas t /10° du délai de 

livraison ; 
li,/10"' du prix de transport, pour un retard supérieur à 1/10° et ne dépassant 

pas 2/Jücs du délai de livraison ; 
6/10"' du prix de transport, pour un retard supérieur a 2/10°1 et ne dépassant 

J)as 3/1 Ü"' du' dél:ii' de livraison ; 
8/'10"' du prix de transport, pour un retard supérieur à 3/10'" et ne dépassant 

pas 4/10°' du délai de livraison ; 
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la totalité du prix de transport, pour tout retard supérieur à IJ./'l oes du délai <le 
livraison ; 

b) si la preuve 11st fournie qu'un dommage est résulté du retard : une indem­ 
nité pouvant s'élever jusqu'au montant de l'intérêt déclaré. 

Lorsque le montant de l'intérèt déclaré est inférieur aux indemnités próvues ü 
l'article 33, celles-ci peuvent être réclamées au lien des indemnités prévues sous 
les lettres a) et b}. 

§ Ik - Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté de la perte totale 
011 partielle ou de l'avarie de la marchandise ayant fait l'objet de la déclaration 
d'intérêt à fa livraison, il pent être alloué, en sus des indemnités prévues aux 
articles 29 cl 32 ou s'i I y a lieu à l'article 34, des dommages-intérêts supplé­ 
mentaires jusqu'à concurrence du montant de la somme déclarée. 

AnnCLE 3ü. 

!rlonlant de I'iïulemnité en ca« de dol 011 de [aute lourde imputable 
au Chemin de fer. 

Dans tous les cas où la perte totale ou partielle, l'avarie ou le retard .subis par 
la marchandise a pour cause un dol ou une faute lourde imputable au Chemin de 
fer, l'ayant droit doit être complètement indemnisé pour Ie préjudice prouvé, 
jusqu'à concurrence du double des maxima prévus aux articles 20, 32, 33, 3/t- cl 
3t>, suivant Ic cas. 

A11w:LE 37. 

lntérêt« de îindemnit«. 

L'ayant droit peut demander des intérêts, à raison de six pour cent de l'indem­ 
nité allouée sur une lettre de voiture, lorsque cette indemnité dépasse dix francs. 

Ces intérêts courent du jour de la réclamation administrative prévue à l'article 
!iO, ou, s'il n'y a pas eu de réclamation, du jour de la demande en justice. 

An'rICLE 38. 

Bestiuüion des indemnités. 

Toute indemnité indûment perçue doit être restituée. 
En cas de fraude, le Chemin de fer a droit, en outre, au versement d'une somme 

égale à celle qu'il a payée indûment, sans préjudice des sanctions pénales. 

ARTICLE 39. 

Hesponsabilité du Chemin de [er pour ses agents. 

Le Chemin de fer est responsable des agents attachés. à son service et des 
autres personnes qu'il emploie pour l'exécutiond'un transport dont il est chargé. 

Toutefois si, à la demande de l'intéressé, les agents du Chemin de fer établis­ 
sent les lettres de voiture, font des traductions ou rendent d'autres, services qui 
n'incombent pas au Chemin de fer, ils sont considéréscomme agissant pour le 
compte de la personne à laquelle ils rendent ces services. 
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CHAPITRE II. 

Rf:cL.\llATIO~S ,\DlllNISTIIATin:s. At:TIO~S, r1WCBDUI\E ET PRESt:IUl'TlON EN CAS DE LITIGES 

XÉS or t.:O~TR.\T DE TIIA:SSl'ORT. 

A11T1c1.E 40. 

Réclamation» administratives. 

~ ·I. - Les réclamations mlministratives fondées sur le contrat de transport 
doivent être adressées par écrit au Chemin de fer désigné à l'article 42. 

§ 2. - Le droit de présenter ln réclnmation appartient aux personnes qui ont 
le droit d'actionner le Chemin de fer en vertu ile l'article Id. 

~ a. - Quand ln rèclamation est formée par l'expéditeur. il doit produire le 
duplicata de la lettre de voiture. Quand elle est formée par le destinataire, il 
doit produire la lettre de voiture si elle lui a été remise . 

§ -'"- - La lettre de voiture, Ic duplicata ~t les antres documents que l'ayant 
droit juge utile de joindre it sa réclamation doivent ètre présentés soit en origi­ 
nanx, soit en copies, celles-ci dûment légalisées si Ic Chemin de fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le Chemin de fer pourra exiger la présen­ 
tation en original de la lettre de voiture, du duplicata ou du bulletin de rembour­ 
sement en vue <l'y porter la constatation du règlement. 

.AIITICLE 4 J . 

Personnes qui peuvcn! exercer le droit d'action contre le Chemin de [er, 

§ 1. - L'action en restitution d'une somme payée en vertu du contrat de 
transport n'appartient qu'à celui qui a effectué Ic paiement. 

§ 2. - L'action relative aux remboursements prévus à l'article tO n'appartient 
qu'à l'expéditeur. 

§ :{. - Les autres actions contre le Chemin de fer <1ui naissent du contrat de 
transport appartiennent : 

ù l'expéditeur, tant qu'il a le droit de modifier le contrat de transport. comme 
il est dil à l'article 21 ; nu destinataire, ù partir du moment où il a soit reçu la 
lettre de voiture, soit fait valoir les droits· qui lui appartiennent en vertu de 
l'article 16, ~ H. 

Pour exercer ces actions, l'expéditeur doit présenter le duplicata de la lettre <le 
voiture. A défaut, il ne peul actionner le Chemin de fer que si le destinataire l'y 
a autorisé ou s'il apporte la preuve que Ic destinataire a refusé la marchandise. 
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ARTlCl.E 12. 

Chemins de fer contre lesquels l'action peut être exercée. ComJ)étence. 

§ ·l. - L'action en restitution d'une somme payée en vertu du contrat de 
transport ne peul ètre exercée ,1ue contre le Chemin de fer qui a pe1·çu celle 
somme. 

§ 2. - L'action relative aux remboursements prévus ü l'article 19 ne peut 
être exercée que contre le Chemin de fer expéditeur. 

§ 3. - Les autres actions qui naissent du contrat de transport ne peuvent 
être exercées que contre Ic Chemin de fer expéditeur, Ic Chemin de fer destina­ 
taire ou celui sur lequel s'est produit Ic fait génératem· de l'action. 

Dans Ic cas où Ic Chemin de for destinataire n'a pa~ reçu la marchandise, il 
peut néanmoins être actionné. 
Le demandeur a Je choix entre lesdits Chemins de fer; l'action intentée, le 

droit d'option est éteint. 

§ 4. - L'action ne peut être intentée que devant le juge compétent de l'État 
duquel relève le Chemin de fer actionné, à moins qu'il n'en soit décidé autrement 
dans Jes accords entre États ou les actes de concession. 

Lorsqu'une entreprise exploite des réseaux autonome dans divers Étals, 
chacun de ces réseaux est considéré comme un Chemin de for distinct an point 
de vue de l'application du présent paragraphe. 

§ 5. - L'action peut ètrc formée contre un Chemin de fel' autreque ceux qui 
sont désignés au §§ ·I, 2 et B. lorsqu'elle est présentée comme demande conven­ 
tionnelle ou comme exception dans l'instance relative à une demande principale 
fondée sur le mèmc contrat de transport. 

§ û. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux recours 
des Chemins de fer entre eux, réglés au chapitre III du présent litre. 

ARTICLE ,m. 

Constatation de fa per li' partielle 011 dtnu: avarie subie par une marchandise, 

§ ·J. ·_ Lorsqu'une perle partielle ou une avarie est découverte ou présumée 
par le Chemin de fer ou alléguée par l'ayant droit, le Chemin de fer est tenu de 
faire dresser sans délai, et, si possi bie en présence de cet ayant droit, un procès­ 
verbal constatant l'état et Ic poids de la marchandise et, autant que possible, le 
montant du dommage. sa cause et le moment oit il s'est produit. 

Une copie de cc procès-verbal doit ètrc remise ù l'ayant droit sur sa demande. 

§. 2. -- Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatations du procès­ 
verbal, il peut demander la constatation judiciaire de l'état et du poids de la mar­ 
chandise. ainsi que des causes cl du montant du dommage, conformément aux 
lois et règlements de l'f:tat où la livraison est effectuée. 
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AuTICLt:: 44. 

Exünction de l'action contre le Chemin tie fer née d11 contrat d,• transport, 

§ l. - L'acceptation de la marchandise éteint toute action contre le Chemin 
de fer provenant du contratde transport. 

§ 2. - Toutefois l'action n'est pas éteinte : 
J• si 'l'ayant droit fournit la preuve que Ic dommage a pour cause un dol ou 

une faute lourde imputable au Chemin de fer; 
2· en ras de réclamation pom· cause de retard, lorsqu'elle est faite à l'un iles 

Chemins de fer désignées par l'article !12, § a, dans m) délai ne dépassant pas 
quatorze jou l's, non compris cel ni de l'acceptation; 
3° en cas de réclamation pour perte partielle ou pour avarie : 
a) si la perte ou l'avarie a été constatée avant l'acceptation de la marchandise 

par 'rayant droit conformément à larticle 4;~; 
b) si la constatation qui aurait dü être faite conformément it l'article !13 n'a 

été omise que pat· la foute duChemin de fer ; 
li" en cas de réclamation pom· dommages non apparents dont l'existence est 

constatée après l'acceptation, ù la condition : 
a) que la vérification de la marchandise à la gare destinataire n'ait pas été 

offerte pat· Ic Chemin de fer à l'ayant droit; 
b) que la demande de constatation conformément à l'article !13 soit faite immé­ 

diatemcnt après la découverte du dommage, et, au plus tard, dans les sept jours 
qui suivent l'acceptation de la marchandise; 

c) que l'ayant droit fasse la preuve que Ic dommage s'est produit dans l'inter­ 
valle écoulé entre l'acceptation au transport et la livraison: 
5" lorsque l'action a pour objet la restit\{lion de sommes payées ou le rembour­ 

sement prévu à l'article H). 

§ 3. - L'ayant droit peut refuser l'acceptation de la marchandise, même 
après la réception de la loure de voiture et. Ic paiement des frais de transport, 
tant qu'il n'a pas été procédé aux vérifications requises par lui en vue de cons later 
un dommage allégué. 
Les réserves qu'il ferait tout en recevant la marchandise ne seraient d'aucun 

effet, à moins d'être acceptées pat· le Chemin de fer. 

§ ~ .. · - Si une partie des colis mentionnés dans la lettre de voiture mafüruc 
lors de la livraison, l'ayant droit peut constater, dans la quittance prévue au§ l 
de l'article IG, que ces colis, dument désignés, ne lni ont pas été livrés. 

A1111c1..E 45. 

Prescriptuni de l'uction née d11 contrat de tra11s1101·t. 

§. 1. , __ L'action née du contrat de transport est prescrite par un an, lorsque 
la somme duo n'a pas été déjà fixée par une reconnaissance, par une transaction 
0u pat· un jugement. 
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Toutefois, la prescription est <le trois ans s'il s'agit : 
a) de l'action <le l'expéditeur en versement d'un remboursement perçu par Je 

Chemin de for sm· le destinataire; 
b) d'urîè action fondée SUI' un dommage ayant pour cause un dol ou une faute 

lourde; · 
c) d'une action fondée sur le cas de frnude visé dans l'article 38. 

§ 2. - La prescription court : 
a) pour les demandes d'indemnité en cas de perte partielle, d'avarie ou de 

retard à la livraison ; 
du jour où la livraison a eu lieu; 
I>) pour les demandes d'indemnité en cas de perte totale : · 
du jour de l'expiration du délai de livraison: _ 
c) pour les demandes en paiement ou en restitution de taxes, de frais acces­ 

soires ou de surtaxes ou pour les demandes en rectification de taxe, en cas d'appli­ 
cation irrégulière du tarif ou d'erreur de calcul : 

du' jour <lu paiement de la taxe, dos frais accessoires ou de fo surtaxe, ou s'il n'y 
a pas eu paiement, du jour de la remise de Ja marchandise au transport; 

d) pour les demandes relatives aux remboursements prévus à l'article 19 : 
du 90• jour après l'expiration du délai de livraison; 
e) pour les demandes en paiement d'un. supplément de droit, réclamé par la 

douane : 
du jour de la réclamation de la douane. 
Le jour indiqué comme point de départ de la prescription n'est jamais compris 

dans le délai. 

§ 3. - En cas de réclamation administrative écrite adressée au Chemin de 
fer conformément à l 'article 40, la p1\~scripLion cesse de courir. La prescription 
reprend son cours à partir du jour où le Chemin de fer a repoussé la réclamation 
par écrit et restitué les pièces qui y étaient jointes. La preuve de Ja réception de 
la réclamation où de la réponse et celle de la restitution des pièces sont à la charge 
de la partie qui invoque ce fait, 

Les réclamations ultérieures ne suspendent 'pas fa prescription.· 

§. !_1,. - Sous réserve des dispositions qui précèdent, la suspension et l'inter- 
ruption de la prescription sont réglées par les lois et règlements de l'État où 
l'action est intentée. 

AR'rtCLE .1,6. 

lntulm issibilit« d1' la reprise de l'action éteinte ou prescrite. 

L'action éteinte ou prescrite conformément aux dispositions des articles Mi 
et lt,;j ne peut ètre reprise ni sous la forme d'une demande reconventionnelle ni 
sous celle d'une exception. 

. . 
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CHAPITllE III. 

fiÈGLE)IE!'iT DES cosn-rss. RECOURS DES CHEMINS DF. FER ENTRE EUX. 

Anr,cu, /~7. 

Bèqlement des comptes entre Chemins de fer. 

§. ·l. - Tout Chemin de fer qui a encaissé, soit au départ, soit à l'arrivée, 
les frais de transport ou (huttes créances résultant du contrat de transport, est 
tenu de payer aux Chemins de fer intéressés la part leur revenant sur ces frais et 
créances. 

§. 2. -· La remise de la marchandise par un Chemin· de fer au Chemin, de 
fer subséquent donne au premier le droit de débiter immédiatement le second du 
montant des frais et créances dont était grevée la marchandise au_ moment de sa 
remise, d'après la lettre de voiture, sous réserve du compte définitif à établir 
conformément au § 1 du présent article. 

§ 3. - Sous réserve de ses droits contre l'expéditeur, le Chemin de fer expé­ 
diteur est responsable des frais de transport et des autres frais qu'il n'aurait pas 
encaissés alors que l'expéditeur les avait pris à sa charge en vertu de la lettre de 
voiture. 

~ 4. - Si Ic Chemin de fer destinataire délivre la marchandise sans recouvrer 
à la livraison les frais et créances dont elle était grevée, il est responsable <lu 
paiement de ces frais et créances, sous réserve de ses droits contre le destinataire. 

A11TICLE A8. 

Recours en cas d'nulemniu: pour perte totale ou partielle ou pour avarie. 

~ 1. - Le Chemin de fer qui a payé une indemnité pom perte totale ou par­ 
tielle ou pour avarie, en vertu des dispositions de Ja présente. Convention, a le 
droit d'exercer un recours contre Jes Chemins de fer qui ont concouru au trans­ 
port, conformément aux dispositions suivantes : 

a) le Chemin de fer par Ic fait duquel le dommage :;t été causé en est seul 
responsable; 

b) lorsque Ic dommage a été causé par le fait de plusieurs Chemins de fer, 
chacun d'eux répond du dommage causé par lui. Si la disünction-esr impossible 
dans l'espèce, la charge de l'indemnité est répartie entre eux d'après les ·p1·in­ 
cipes énoncés à la lettre c;; 

c) s'il ne peut ètre prouvé qnc Je dommage a été causé par Je fait. d'un ou de 
plusieurs Chemins de fer, la charge de l'indemnité duc est répartie entre tous 
les Chemins de fer ayant participé au transport, ü l'exception de ceux qui prou­ 
vcrnicnt que Ic dommage n'a pas été occasionné sur leurs lignes. La répartition 
est faite proportionnellement au nombre de kilomètres des distances d'application 
des tarifs. 
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§ 2. - Dans Ic cas d'insolvabilité de l'un des Chemins de for, la part lui 
incombant et non payée par lui est répa'rlie' entre tous les autres Chemins de fer 
qui ont pris part au transport, proportionnellement au nombre de kilomètres des 
distances d'application dès tarifs. 

AnTtCLE li-9. 

Recours en cas <fimlemnité pour retard à la lioroison, 

§ 1. - Les règles énoncées dans l'article 48 sont appliquées en cas d'indem­ 
nité payée pour retard. Si Ic retard a e11 pour causes clés iiTégnlarit'és: co~st;iics 
sm· plusieurs Chemins de fer, la charge de l'indemnité est répartie entre ces 
Chemins de for proportionnellement à la durée dn retard sui· leurs réseaux 
respectifs: 

§ 2. - Les délais de livraison déterminés par I'artiele ·11 de l;i présente 
Coneention sont p~1·tagés entreles difÎéi•cnts Chemins rle fel' qui ont' pris part au 
transport de la manière suivante : 

1 ° Entre deux Chemins de fer voisins : 
tt} Ic délai d'expédition est partagé également; 

. b) Ic délai de transport est partagé p}oportionne1lcment au nombre de kilo­ 
mèll'esâes'ilis'tanccs d'application des tarifs sur chacun des deux Chërnins de fer ; 

2° Entre trois Chemins ile fer ou plus : 
a) il est attribué d'abord, sur le délai d'expédition, aupremier, d'une part, et 

au dernier, â'autre part, douze heures polll' la petite vitesse et six heures poUl' la 
grande vitesse ; 

/1) le reste du délai d'expédition cl un tiers du délai de transport sont partagés 
par paris égales entre Lous les chemins de fer participants ; 

c) les deux autres tiers du délai de transport sont partagés proportionnelle­ 
ment au nombre de kilomètres des distances d'application des tarrfs sur chacun 
de ces Chemins de fer. 

§ a. - Les délais supplémentaires auxquels un Chemin de fer a droit sont 
attribués à cc Chemin de fer. 

§ -t. -- L'intervalle entre le moment où la marchandise est remise au premier 
Chemin de fer el celui auquel le délai commence à courir reste exclusivement à la 
disposition de cc Chemin de fer. 

§ 5. - Le partage dont il est question ci-dessus n'est pris en considération 
que dans le cas ou le délai de livraison lota! n'a pas été observé. 

AnT1CtE - f->0. 

Procédure de recours. 

§ J. - Le Chemin de fer contre lequel est exercé un recours prévus auxarti­ 
clcs ,i-8 et ,1-U ci-dessus n'est jamais recevable à contester Ic bien fomló du paie- 



r ]\O -119 j 
ment effectué par l'administration exerçant le recours, lorsque l'indemnité a été 
fixée par l'autorité de justice après que l'assignation lui avait été dûment signifiée 
et qu'il avait été mis à même d'intervenir dans Ic procès. Le juge saisi de l'action 
principale fixe, selon les circonstances de fait, Jes délais impartis pour la signifi­ 
cation et pour l'intervention. 

§ 2. -- Le Chemin de fer qui veut exercer son reeonrs doit former sa demande 
dans une seule et même instance contre tons les Chemins de fer intéressés avec 
lesquels il n'a pas transigé. sous peine de perdre son recours contre ceux qu'il 
n'aurait pas assignés. 

§ 3. - Le juge doit statuer par un seul étrnème jugement sur tous les recours 
dont il est saisi. 

§ !1,. - Les chemins de fer actionnés ne peuvent exercer aucun recours ultérieur. 

§ 5. - Il n'est pas permis d'introduire les recours en gm-antie dsns l'instance 
relati~e i\ la demande principale en indemnité. 

At1TICI.E 5·1. 

Compétence pour les recours. 

§ 1. - Le juge du domicile du Chemin <Ic fer contre lequel le recours s'exerce 
est exclusivement compétent pour toutes Jes actions en recours. 

§ 2. - Lorsque l'action doit étre intentée contre plusieurs Chemins <le fer, Je 
Chemin de fer demandeur a le droit de choisir entre les juges compétents en 
vertu du paragraphe précédent, celui devant lequel il porte sa demande. 

Anr1cu; 52. 

C011v<111tio11s pm·ticulièrPs au suie! des recours. 

Sont réservées les conventions particulières qui peuvent intervenir entre les 
Chemins de fer, soit d'avance pour les divers recours qu'ils pourraient avoir les 
uns contre les autres, soit pom un cas Spécial. 

TITRE IV•. 

lll8potrtltlon8 dlverse8. 

A1mc1,1-: !);j. 

A pplicatiou du âroü 1w tional, 

A défaut de stipulations clans la présente Convention, les dispositions des lois 
et règlements nationaux relatifs au transport clans chaque État sont applicables. 
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AIITICl,E 54. 

Bêales générales de procédure. 

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis à la présente 
Convention, la procédure á suivre est celle du juge compétent, sous réserve des 
dispositions contraires insérées dans la Convention. 

AnT1CLE mt 

Exécution dr•.~ j11grmenls. Saisies l'l cautions. 

§ ·I. - Lorsque les jugements prononcés contradictoirement ou par délaut 
parlejuge compétent en vertu des dispositions de la présente Convention sont 
devenus exécutoires d'après les lois appliquées par cc juge, ils deviennent exécu­ 
toires <lans chacun des autres ]~Lats contractants aussitôt après accomplissement 
des formalités prescrites dans cet État. La révision du fond de l'affaire n'est pa~ 
admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont exécutoires que 
provisoirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-intérèts qui 
seraient prononcées, en sus des dépens, contre un demandeur á raison du rejet 
de sa demande 

§ 2. - Les créances engendrées par nn transport international. au profit d'un 
Chemin de fer sur un Chemin de fer qui ne relève pas du mème Etat que le 
premier, ne peuvent être saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorité 
judiciaire de l'Etat duquel relève le Chemin de fer titulaire des créances saisies. 

§ 3. - Le matériel roulant d'un Chemin de fer, ainsi que les objets mobiliers 
de toute nature lui appartenant et contenus dans cc matériel, ne peuvent faire 
l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui de l'Etat duquel relève Ic 
Chemin de fer propriétaire, qu'en vertu d'un jugement rendu pnr l'autorité judi­ 
ciaire de cet Etat. 

§ -1-. - La caution à fournir pom assurer Ic paiement des dépens ne peul erre 
exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur Ic contrat de transport 
international. 

ARTICLE 56. 

Unité monétaire, Co111·s de co11 ue1•s ion ou rl'acceptaliondes nunuuues étra11r1ères. 

§ 1. --- Les sommes indiquées en francs dans la présente Convention ou ses 

Annexes sont considérées comme se rapportant au franc or, valante 1
1~ dollar or . ,), 0 

des Étals-Unis d'Amérique 

§ 2. - Lê Chemin de fer est tenu de publier, par voie d'aflichngo aux guichets 
ou de toute autre manière appropriée, les cours auxquels il effectue la conversion· 
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des frais de transport, des remboursements, des frais accessoires et autres frais 
exprimés en unités monétaires étrangères, qui sontpayés en monnaie du ·pays 
( cours de conversion); 

§ 3. - De même un Chemin de fer qui accepte eri paiement des monnaies 
étrangères est tenu de publier les cours auxquels il les accepte (cours d'àeeep­ 
tation). · 

Awr,cLE 57. 

Office central des transports 'internationaux par Chemins de fer. 

§ L - Pour faciliter et assurer l'exécution de la présente Convention, il est 
institué un Office central des transports internationaux par Chemins de fer 
chargé : 
a) de recevoir lès communications de chacun des États contractants et de chacun 

· dès Chcm ins de f ei· intéressés et de les' notifier aux au tres Ét:ils et Chemins de 
fer; 

b) de recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute 'nature qui 
intéressent le service des transports internationaux; 

c) de prönôncei\ à la demande des parues; des sentences sur les litiges qui 
po~ti•Afoh't f élëve1; enlré lçs:Chemins de fer; 

d) dé fatilite'r' entre les divers Chemins de fer' les relaiións financières néces­ 
sitées par le service des transports internationaux et Je recouvrement' des créances 
restées en souffrance et d'assurer, à- cc point de 'vue, Ja sécurité des rapports des 
Chemins de fer entre eux; 

e) d'instruire les demandes de modifications à la présente Convention el de 
prôpóséi' la :l;éûnion des Confére'!'lces prévues à l'article 60, quand Il y a lieu. 

§ 2. - Un règlement spécial .constituant l'Annexe VI à la présente Conven­ 
tion détermine le siège, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que 
ses moyens d'action. Ce règlement et les modifications qui y sont apportées par 
des accords entre tous les États contractants ont la même valeur et durée que la 
Convention. 

AHTJCLE ~8. 

Liste des lignes soumises à la Convention. 

§ ,1. - L'Office central prévu à l'article ;'i'; est chargé d'établir et de tenir à 
jour Ia liste 'des lignes soumises â. la présente Convention; A cet effet, il réçoit les 
notifications des États contractants relatives à I'inscription sur cette liste ou à la 
radiation des lignes 'd'un Chemin de fer ou d'une des entreprises· mentionnées à 
l'article 2. 

§ 2. - L'entrée d'une ligne nouvelle dans le service des transports interna­ 
tionaux n'a lieu qu'un mois après la date de la lettre de l'Office central notifiant 
son inscription aux autres ttats. 



( N° -119. ] 

§ a. -,- La radiation d'une ligne est effectuée par l'Office central, aussitôt que 
celui: des Étals contractants sur la demande duquel cette ligne a: été portée sur la 
liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus en situation de satisfaire aux obliga­ 
tions imposées par Ia Convention. 

§ 4. -. La simple réception de l'avis émanant· de l'Office central donne immé­ 
diatement à chaque chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui concerne les transports en 
cours, qui doivent être continués jusqu'à destination. 

Áfl'l'ICLI, .t)9. 

Admission de nouveaux États. 

§ 1. - Tout État non signataire qui vent .adhércr à Ia présente Convention 
adresse sa demande au Gouvernement suisse, qui la communique à tousles États 
participants avec une note de l'Ofllce central sur la situation des chemins de ferde 
l'État demandeur au point de vue des transports internationaux. 

§ 2. - Si, dans le délai de six mois à dater der envoi de cet avis, deux États au 
moins n'ont pas notifié leur opposition au Gouvernement suisse, la demande est 
admise de plein droit, et avis en est donné par le Gouve1;nement sni~s~à rÉtat 
demandeur et à tous les États participants. 

· Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie àtous les lttats et à l' f~lat 
demandeur que l'examen de la demande est ajourné. 

§ '3. -- Toute admission produit ses effets un mois après la date de l'avis envoyé 
par le Go~verncment suis~e. 

A11·1·1cu: 60. 

Hévùion de la Convention. 

§ -1. - Les Délégués des États contractants se réunissent pom la révision de la 
Convention, sur la convocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq ans 
après la mise en vigueur des modifications adoptées à la dernière Conférence. 

Une Conférence sera convoquée avant cette époque, si la demande en est faite 
par le tiers au moins des États contractants. 

§ 2. - Il est institué, en vue de tenir à .jour .l'Annexe 1,, uneCommission 
d'experts, dont l'organisation etIe fonctionnement font l'objet d'un règlement 
qui forme l'Annexe VU de la présente Convention. Les décisions de cette Com­ 
mission sont communiquées immédiatement aux Gouvernements des Etats partici­ 
pants par l'intermédiaire de l'Office central. Elles sont tenues pour acceptées si, 
<lans le délai de deux mois, calculé dès le jour de la notification, deux Gouverne­ 
monts au moins n'ont pas formulé d'objection. Elles entrent. en .vigueur le pre­ 
mier jour du troisième mois après le mois dans lequel l'Office central. a porté 
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leur nccepration. à l:1 connaissance des Gouvernements des Étals eontraetants. 
L'Otlict~ central désigne cc jour lors de lacommunication des décisions .. 

ARTICLE (H. 

:n~/Jositions complémentuires, 

§ 1. - Les dispositlons complémentaires ,1ue certains États c~ndactähts ou 
certains Chemins de fer participants jugeraient utile de publier· pour l'exécution 
de la Convention sont communiquées pa1· eux à ronice central. 

§ 2. - Les accords intervenus pour l'adoption de ces dispositions peuvent être 
mis en vigueur, sur les Chemins de for qui y ont adhéré, dans les formes prévues 
par les lois et règlements de chaque État, sans pouvoir porter dérogation à la 
Convention internationale. 

Leur mise en vigueur est notifiée à l'Ollle« central. 

A1mcu: H2. · 

Iturée de l'r11gnyeme11t résÏilta11t de ta,litésion à la Eonoention, 

§ l. - La durée de la présente· Convention est illimitée. Toutetois, chaque 
État participant peut se dégager dans les conditions ci-après : 

Le premier engagement est valable.jusqu'au 31 décembre de la cinquième année 
qui suivra Ja mise en vigueur de la présente Convention. Toul État qui voudrait 
se dégager pour l'expiration de cette période devra notifier son intention au moins 
un an avant cette date au Gouvernement suisse, qui· en informera tous les États 
part ici pants. 

A défaut de notification dans le délai. indiqué, l'engagement sera prolongé clc 
plein droit pour une période de trois années, el ainsi de suite, de trois ans en 
trois ans, à défaut de dénonciation un an au moins avant le 3·1 décembre de la 
dernière année de l'une des périodes triennales. 

§ 2. - Les nouveaux Étals admis à participer it la Convention au cours de 
la période quinquennale ou d'une des périodes triennales sont engagés jusqu'à la 
fin de cette période, puis jusqu'à la fin de chacune des périodes suivantes, tant 
qu'ils n'auront pas clénoncé leur engagement un an au moins avant l'expira­ 
tion de l'une d'entre elles. 

AnTICLE 63. 

Textes de la Couoention et leur' valeur respective. 

La présente Convention a été conclue cl signée en langue française selon 
l'usage diplomatique établi. 

Au texte français sont joints, un texte en langue allemande et un texte en 
langue italienne qui ont. la valeur de traductions officielles. 

En cas de divergence, Ic texte français fait foi .. 
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E« foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés et le Délégué de la 
Commission de Gouvernement du Territoire du Bassin de la Sarre ont signé la 
présente Convention. 

Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf' cent vingt-quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les Archives de la Confötlération Suisse et 
dont une expédition authentique sera remise à chacune des Puissances signataires. 

POUU L'ALLEMAGNE : 

Eduar•I Hoffmann. 

POUH L'AUTRICHE 

Dr. ILeo Di l"aull. 

POUR LA BELGIQUE 

t'cru1u1d l"eHzcr. 

PO UR LA BULGARIE : 

D. Hlkeff. 

POUR LE l)ANEMARK 

.t.. Oldenbour,:, 

POUR LA VILLE LIBRE 
DE DANTZIG : 

J. /tlodzrlewskl. 

POUR L'ESPAGNE : 

Emlllo de l"aia~lo•. 

POUR L'ESTHONIE 

K. llenolo1. 

POUR LA FINLANDE 

Urho Tolvola. 



l 49 ) 

POUR · LA FRANCE 

Il . .Ullzé. 
i1111urlce Slbllle. 

C. Col8on. 

POUR LA GRÈCE 
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'l'a111sill Dcodraml8. 

POUR. LA HONGRIE : 

t'. Purclicr de Te;rJékfah·a. 

POûH L'I'tALIE 

POUll LA LETTONIE 

Dr. O. 'l'olt. 

POUH. LA LITHUANIE 

'I'. Sldzikausk.11111. 

ronn LE LUXEMBOURG 

Lefort. 

POUR LA NORVÈGE 

J. lrcen•. 

POUR LES PAYS-BAS 

W. Boude .-ao Troo •• twlJk. 

POUR LA POLOGNE 

J. llodzclewsk& 

POUR LE PORTUGAL : 

,1, 111. lltu•tolomeu l'c1•reh•a, 
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POUR LA ROU.MANIE 

li'. ,1, t'.onmène. 

POUR LA COMMISSION DE GOU­ 
VERNF~MENT ·ou TEH.HITOIRE 

DU BASSIN DE LA SARRE : 

J. lllorlzc. 

POUR LK ROYAUlWE 
DES SERBES CROATES ' . ~ .. 

ET SLÖVÊNES : 

ll. Jova11ovltd1. 

POUH LA SUÈDE 

i\l8(rèi111e1•. 

POUR LA SUISSE 

rtlottri. 

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

Dr. l.a11ka8 
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Proteeete. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention sur le transport des 
marchandises 1,ar chemins de fer, conclue à la date de ce jour, les Plénipoten­ 
tiaires soussignés ont, en présence cl avec la participation du Délégué de la 
Commission de Gouvemement du Territoire du Bassin de la Sarre, déclaré el 
stipulé ce qni suit : 

1. - RATIFICATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR. 

La Convention sera ratifiée, les instruments de ratification devront être 
déposés :\ Berne le plus tôt possible; elle entrera en vigueur entre les États qui 
l'auront' ratifiée dès qu'un accord 11 ce sujet sera intervenu entre les Gouverne­ 
ments de ces États. 

ll. - DlSPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Étant donné que Ia valeur respective des monnaies en usage dans les différents 
ttals est sujette i1 de brusques variations, chaque État pourra, poul' une période 
qui ne devra pas dépasser quatre ans à partir de la mise en vigueur de la Conven­ 
tion, soit pal' des dispositions insérées dans _les tarifs, soit par des actes de la 
puissance publique, déroger aux dispositions des articles 17, ·l 9, 2·1, 29 et 36 de 
la Convention, en décidant, pom· certains trafics : 

'1° a) que les expéditions au départ de cet État ne seront admises qu'en port 
payé jusqu'à ses frontières ; 

b) t[UC les expéditions ne seront, à l'entrée de cet ÉLat, g1·evées d'aucun frais 
ou que les expéditions à destination de cet ttat ne pourront être affranchies au 
départ que jusqu'à ses frontières; 

c) que le port des expéditions en transit par cet Étal sera payé, selon les accords 
des intéressés, soit dans le pays de départ, soit dans Ic pays d'arrivée; 
2' que les transports qui empruntent les lignes de _cet État ne pourront être 

grevés d'aucun remboursement et que les débours ne seront pas admis; 
3° qu'il ne sera pas permis à l'expéditeur de modifier le contrat de transport 

en ce qui concerne l'affranchissement el le remboursement: 
/1,0 que les maxima de t>O francs et de ·l 00 francs fixés par les articles 29 et 36 

seront respectivement abaissés à 2ö francs et ~O francs. 

Le présent Protocole, qui sera ratiûé en même temps <1ue la Convention conclue 
à la date de ce jour, sera considéré comme en faisant partie intégrante et aura les 

. mêmes valeur et durée que cette Convention. 
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En [oi de quoi, les Plénipotenüaires et le Délégué de la Commission <le Gou­ 
vernement du Territoire du Bassin de la Sarre ont signé cc Protocole. 

Fait à Berne, le vingt -trois octobre mil neuf cent vingt-quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les A.,r~!!i~es: de la Confédération Suisse et 
dont une expédition authentique sera remise à chacune des Puissances signa­ 
taires. 

PO,UR. L'ALLEMAGNE 

Eduard lloftwao11 

POUH L'AUTRICHE 

POUll. Li\ BELGIQUE. 

Fernancl Pelber. 

POUR LA. BULGAJUJL:_ 

D. lllllk.oft. 

POUR LE DANEMARK 

~. Oldeobar1. 

POUR LA VILLE LIBRE 
DE DANTZIG : 

,I. lllodzelcw8kl. 

POUR L'ESPAGNE : 

Emilio de Pnlacloii. 

POUR L'ESTHONlE 

K .lleo11log . 

.POUR LA l<'INLANDE 

Urbo TolYola. 
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POUR I..A FRANCE 

i1 . .1111u. 
illaurlee Slbllle. 
~- Col.soa. 

POUR LA GRtGE 

11asslll Dendramls. 

POllR LA HONGIUE : 

F. 1•arcJaer de Terjéllfah'n. 

POllH L'JTALU~ 

Garbasso. 

POlîH LA LKl'TONIE 

Dr.O. Wolt. 

POUH LA LITHUANIE 

; W. -Slclz.lknuskas. 

POUR LE LUXE~IBOURG: 

l.,efort. 

POUH LA ~ORYÈGE 

J. lrgeus. 

POllH LES PA YS-BAS : 

llt'. Don de Tao Troost wijk. 

POUR LA POLOGNE 

J. :tlo«lzelewskl. 

POUB LE PORTUGAL : 

.4. :tl. Unrtolon1cn Fea,relrn. 
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POUR LA ROUMANIE : 

~ P. Coaauaèae. 

POUR LA COMMISSION DE GOU­ 
VERNEMENT DU TERRITOIRE 

DU BASSIN ·oE LA SARRE : 

,1 Morlze. 

POUH LE ROYAUME 
DES SERBES, CROATES 

ET SLOVÈNES : 

lll. Jov:movUch 

POUR LA SUÈDE : 

~lsf.römer. 

POUR LA SUISSE : 

lllot111 

POUR LA 1'CHÉCOSLOV AQUIE : 

Ur. l.aokas. 



Convention internationale 

CONCEHNAN1' · 

LE TRANSPOHT DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES 
PAR CHEMINS DE FER (C. I. V.) 

CONCLUE ENTRE 

L'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, la Ville 
libre de Dantzig. l'Espagne, l'Esthonie, la Finlande, la France, la Grèce, 
Ja Hongrie, l'llalie; la Lettonie, la Lithuanie, le Luxen:ib'oûrg, Ja Norvège, les 
Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Boyaùme des Serbes, 
Croates el Slovènes, la Suède,. la Suisse et la Tchécoslovaquie. 

Les Gouvemémcnls des Étals ci-dessus énumérés, ayant reconnu I'utürtè 
d'établir une Convention concernant le transport des voyageùrs et des bagages, 
ont résolu de conclure 'à cet effet une Convention basée sur 1~ projet qu'ils 
ont fait élaborer d'un commun accord et qui est. contenu clans le Procès-verbal 
signé à Berne le 8 juin -1923, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

L'ALLEMAGNE : 

Monsieur Edùahl HöFF~L\NN, Chargé d'Affaires en Suisse. 

L'AUTRICHE : 

Son Excellence Monsieur Leo D, PAiiLI, Envoyé Extraordinaire et :Minist're · 
Plénipotentiaire en Suisse. 

LA BELGIQUE : 

Son Eièellenéc Mönsieur Fernand PELTiEn, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipoten tiairc en Suisse. 

LA BULGARIE: 

Monsieó.r JH,iiitri MmOF'F, Chargé d'Affairesen Suisse. 

LE DANEMAHK : 

Son Excellence Monsieur Andreas DE ÜLllENBllRG. Envové Extraordinaire et . ., 
Min'istre Plénipoténtiaire en Suisse. 
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LA VILLE LIBRE DE DANTZIG : 

Son Excellence Monsieur Jean ni~ i\-1oornLEWSK1, Envoyé Extraordinaire et 
~linistrc Plénipotentiaire de Pologne en Suisse. 

L'ESPAGNE: 

Son Excellence Monsieur Emilio DE PALACIOS Y F,\U, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Suisse . 

.L'ESTHONIE : 

l\Ionsieur Karl MENNtNG, Chargé d'Affaires en Allemagne et en Suisse. 

LA FINLANDE: 

itlonsieur Urho Towoi.r, Directeur du Secrétariat Finlandais auprès de 1a 
Société des Nations. 

LA FRANCE: 

Son Excellence Monsieur Henry Ar.uz~, Ambassadeur en Suisse; 
Monsieur Maurice Sin,ILLE, Député; 
:Monsieur Clé1iforit CoLSON, Vice-Président du Conseil d'ÉtaL 

LA GRJtCE: 

l\lonsieur Vassilli 0ENDHA1111s, Chargé d'Affoires en Suisse. 

LA IIONGRIE : 

Monsieur Félix PAncm~n DE TEnJiŒl'ALVA, Chargé d'Affaires en Suisse: 

L'ITALIE : 

Son Excellence Monsieur Carlo GAR1usso, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire en Suisse. 

LA LETTONIE : 

Son Excellence 'Monsieur Oskar Voir, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire en Allemagne et en Suisse. 

LA LITHUANIE: 

Son Excellence ~Ionsieur Venceslas SmzŒAUSKAs, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Allemagne, Chargé d'Affaires cri Suisse. 

LE LUXEMBOURG : 

Monsieur Antoine LE~·onT, Conseiller d'füat, Premier Commissaire du Gouver­ 
nement pour les Chemins de fer. 
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LA NORVÈGE: 

Son Excellence ~lonsicur Johannes J1wE.~s~ Envoyé Extraordinaire el Ministre 
Plénipotentiaire en Italie et en Suisse. 

LES PAYS-BAS: 

Son Excellence ~lonsieur Willem l. Doues VAN Tnoosrwus, Envoyé Extraordi­ 
naire et Minist1·c Plénipotentiaire en Suisse. 

LA POLOGNE: 

Son Excellence Monsiem· Jean D,~ i\101rlEl,EWSK1, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire en Suisse. 

LE PORTUGAL: 

Son Excellence Monsieur Antonio M. B. l~f:lrnt11u, Envoyé Extraordinaire. et 
~Iinistre Plénipotentiaire en Suisse. 

LA ROUMANIE: 

Son Excellence Monsieur Nicolas PEi-nr.sco-CollNÈNE, Envoyé Extraordinaire et 
Minisll·e Plénipotentiaire en Suisse. 

LE ROYAUME DES SERBES, CHOATES ET SLOVÈNES : 

Son Excellence Monsieur Miloutine YM,\~o,·1Tc11, Envoyé Extraordinaire et 
)linistrc Plénipotentiaire en Suisse. 

LA SUÈDE: 

Son Excellence ~lonsieur Ic Baron Jonas )l. At.sTnü~mn, Envoyé Extraordinaire 
et "inistrc Plénipotentiaire en Suisse. 

LA Sl11SSE: 

Monsieur Giuseppe MorT.\, Conseiller Fédéral, Chef du Département Politique 
Fédéral. 

LA TCHÉCOSLOVAQUIE : 

Monsieur Otakar LAi'iKAs, Chef de Département au .Ministère des Chemins de fer. 

Lesquels, en présence et avec la participation <le Monsièur JEAN ·MOHIZE, 
Délégué de la COMMISSION DE GOlJVEHNEi\lENT DlJ TERRITOIRE DU 
BASSIN DE LA SABRE, . 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 
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TITRE . PREMIER. 

ARTICU: l'IU-:)IIE!l. 

Chemins de fer et transports auxquels s'applique la Co11• ention. 

§ ·I. -- La présente Convention s'applique à tous les transports de voyageurs 
et de bagages avec des litres de transports internationaux J>Olll' des pa1·cours 
empruntant les territoires <l'au moins deux des f:tats contractants et s'effectuant 
exclusivement par des lignes inscrites sm· la liste établie conformément à 
l'article ~Ode la présente Convention. 

§ 2. - Sont toutefois exceptés de l'application de la présente Convention : 
1° Les transports dont les stations de départ et d'arrivée sont situées sur Ic 

territoire d'un même Étal cl ({UÎ n'empruntent Ic territoire d'un autre f:tat qu'en 
transit : 

a) Lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit sont exploitées par un 
Chemin de fer de l'That de départ ; 

b} Même lorsque les lignes par lesquelles s'effectue Ic transit ne sont pas 
exploitées par un Chemin de fer de l'État de départ, si les Chemins de fer inté­ 
ressés ont. conclu des arrangements particuliers en vertu desquels ces transports 
ne sont pas considérés comme internationaux. 
2 · Les transports entre stations de deux Étals limitrophes s'ils sont effectués 

sur tout Ic parcours par des Chemins de fer de l'un de ces Étals, et qu'aucun de 
ces États ne s'y oppose. 

~ H. - Les tarifs fixent les relations pour lesquelles des billets et des bulle­ 
tins de bagages internationaux sont délivrés. 

A11nc1,1:: 2. 

Participation d'e11trcprises autres que les Chemins de fer. 

~ 1. - Peuvent être inscrites sm· la liste prévue i1 l'article premier, en sus 
des Chemins de fer, des lignes régulières de services automobiles 011 de naviga­ 
tion complétant des parcours par voie ferrée et effectuant les transports internatio­ 
naux sous la responsabilité d'un tt:1l. contractant ou d'un Chemin de fer inscrit 
sur Ia liste. 

§ <:t - Les entreprises de ces lignes sont soumises à Ioules les obligations 
imposées et sont investies de tous Jes droits reconnus nux Chemins de fer par la 
présente Convention, sons réserve des modifications résultant néressairement des 
modalités différentes clr transport. Ces modifications ne peuvent, toutefois, pas 
déroger aux règles de responsabilité établies par la présente Convention. 
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§ 3. - Tout État qui désire faire inscrire sm· Ja liste une des lignes désignées 
au § ·J, doit prendre les mesures utiles pour <1ue les modifications prévues 
au § 2 soient publiées dans les mêmes formes <1ue Jes tarifs. 

ARTICLE,, 3. 

Soudure. 

§ 1. -- La Convention est égàlement applicable aux transports de voyageurs 
et de hag~ges effectués· au départ d'une station non inscrite dans un tarif interna­ 
tional, sur une station de soudure du même État inscrite dans cc tarif et de là sur 
une destination inscrite dans ce même tarif, soit avec un billet ou bulletin cle 
bagages international dans lesquels les taxes du parcours direct et du parcours de 
soudure sont additionnées, soit avec deux billets soudés. S'il est établi deux billets, 
le second doit porter la mention de la station de départ primitive. 

§ 2. - Les Chemins de fer déterminent dans quelle mesure et, à quelles con­ 
ditions ce transport par soudure peut être demandé au départ de certaines stations. 
Ces stations sont dénommées dans une liste qui est notifiée aux autres Chemins 
de fer intéressés. 

ARTICLE 4. 
Obligation po111' le Chemin de fer de t1·anspo1·le1·. 

Lorsqu'il existe un tarif international ou qu'un transport par soudure est 
prévu conformément à l'article 3, le transport ne peut être refusé pourvu que : 
a) le voyageur se conforme aux prescriptions de la présente Convention; 
b) le transport soit possible avec les moyens ordinaires de transport; 
c) le transport ne soit pas interdit dans un des États intéressés, par suite de 

dispositions légales ou pom· des raisons d'ordre public; · 
d) le transport ne soit pas empêché par. des circonstances que Je Chemin de 

fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas de lui de remédier. 

TITRE II. 

lln Conh•at de Trauspol't. 

CHAPITRE PREMIER. 

TnANSPOIIT DES YOYAGEUIIS. 

ÁIITICLE 5. 

Droit au transport, 

§ 1. - Le voyageur doit, lorsqu'il commence son voyage, ètre muni d'un billet. 
Les tarifs peuvent prévoir des exceptions à cet égard. 

§ 2 -- Le voyageur est tenu de conserver son billet pendant tout le cours du 
voyage. Il doit, s'il en est requis, le présenter à tout agent chargé du contrôle et Ie 
rendre à la fin du voyage. 



l N,i :trn. J . ('GO) 

ÁR'i'IC:LE 6. 

Billets . . . . ' . 

§ ·I. Les billets délivrés pour un transport international régi par la présente 

Convention doivent porter Ic signe ~ · 

§ 2. - Les mentions suivantes sont obligatoires sur les billets : 
. . , . . .: .... : ... , .... -·-'.t . 

a) l'iridicritióil des stations de départ et de destinatioii;" 
bfl'itinédifo; si' l'emploi de' difféi;erii:~ itinérair~s. Ôu 'rr1Óyèns de transport· est 

permis, cette facultè doit ètte mentionnée'; 
. c) la c:llégoiiie (1ti train et la classe· (lè voiture; 

. ··d) Ic îfrix de tralispórf; · 
•-••,·, /"I••• \ :, :,._;,:, ' , \' / _ , •·. c) le jour où èómmence la vàliditè ; 

() la durée de validltë: 

· § 3. ~' Les· tarifs 'ôu · Jes 'accords entre Chemins 'de fè'r déternûnent la langue 
dáh:daqüelle les billets doiv'erù être irnprîm~s et remplis, aih~i que 'leur forme et 
leûf EÖÎHerih; 

§ 4. - Les billets formés d'un Iivret renfermant des feuillets de contrôle ainsi 
que les hi Ilets à coupons combinés cop.stituen,t un titre de transport unique au 
sens de Ia présente Convention . 

Les billets ré(mis•soiis line couverture par des bureaux de voyrîge officiels ou 
des agences privées constitùenr chacun 'un titre de transport · distiné! soumis, sui­ 
vimt Ic cas, à la rëglehYèntàtioH intérieure de l'État intéressé ouà fa présente 
Convention;' 

§';>. -Un hi'llet n'est cessible, à moins d'exceptions prévue par les tarifs, que s'a ~·est y~~ nominatif et si le voyage n'est pas com11:1,encé. 
. La. sp,éculatiqn',et la revente des billets à un. pdx différent de celui du tarif sont 
subordonnées, dans chaque État, aùx lois et règfo"mènts de cet Etat. 

Rédiièlîö1i ··de p,,ii:tpour' tes r11 fa iÜs. 

§ J. - Jusqu'à l'áge de quatreans révolus, les enfants sont transportés gratui­ 
tement sans billet lorsqu'il n'est pas réclamé pour eux une place distincte. 

§ 2. -- Les enfants ùgés de plus de quatre ans jusqu'à dix ans révolus. et les 
enfants plus jeunes pour lesquels une place distincte est réclamée, sont trans­ 
porté à des prix réduits qui ne peuvent dépasser Ja moitié des prix perçus pour 
les billets d'adultes .. 

Cetteréducjion n'est pas oh!igatoirerpcn! apphca~le aux, prix des billets qui en 
comportent déjà une autre par rapport au tarif.normal. 

Ál\TICLE 8. 

/)/trée de oaluiué des Ml/ets. 

§ ·J. - La durée de validité des billets doit être fixée par les tarifs. 
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§ 2. - Cette validité doit être au minimum la suivante : 

Billets sim pics : 

par fraction indivisible de .-150' kilomètres 

Billets aller et retour : 

pour les distances inférieures ou égales à t.îO kilomètres 
de 5-t · à l 00 kilomètres. · 

· par fraction' indivisihle de -100 kilofùètres en sus . 

I'joùr. 

2 jours; 
;:.S jours; 
-t'jóüt·. 

§ i~. - Les billets spéciaux à prix réduits peuvent compörtër-üueduréèrlë 
validité différente 

A1ù·1c1,1s · 9. 

• 4ttrib11tfo11 et location.des places. 

§ 1.-.:_ L'auribution des places est réglée par les prescriptions en vigueur sur 
chaque Chemin de fèr. 

§ 2. - Les tarifs ou les horaires spécifient si et à quelles conditions des places 
peuvent être louées pour certains trains . 

Anr1CLE 10. 

Â'l'l'êts aux stations intàmédiaires. 

Les tarifs spécifient si et à quelles conditions Ic voyageur à Je droit de s'arrêter 
aux stations intermédiaires pendant Ja durée de validité de son billet, 

AnTICLE -1 ·I . 

Changeme11 t de classe ou de train. 

Le voyageur peut occuper une place d'une classe supérieure: ou. passe1· dans un 
train de catégorie supérieure à celle qui est indiquée sur le billet, dans· les condi­ 
tions fixées par.les tarifs et moyennant paiement clu supplément prévu. 

AnTICLE 12. 

Voyagem· saus billet valable. 

Lr voyageur qui ne peut pas pré~enter l~fl billeL' ~alable est tenu de ·P1ay;,~1: • .~ne 
surtaxe, outre le prix de voyage pour le parcours effectué et sans préjudice des 
sanctions pénales; cette surtaxe est calculée conformément aux règlements du 
Chemin de fer sur lequel la production du billet a été exigée; ~- défautdes pres-. 
criptions à cel égard, le voyagem· doit acquitter une surtaxe dont le montant .sera 
égal au prix du voyage pour le parcours effectué. 
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ARTICLE ·13. 

Personnes exclues du train 01, admises conditionnellement. 

§ l. - Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en être exclues en cours 
de route : 
a) les pe1·sonnes en état d'ivresse, celles qui se conduiraient d'une manière 

inconvenante ou qui n'observeraient pas les prescriptions des lois et règlements; 
ces personnes n'ont droit au remboursement ni du prix de leur billet ni de la taxe 
qu'elles ont payée pom· le transport de leurs bagages; 

b) les personnes qui, en raison <l'une maladie ou pour d'autres causes, paraî­ 
traient devoir incommoder leurs voisins, à moins qu'un compartiment entier n'ait 
été loué pour elles d'avance on ne puisse être mis à leur disposition contre paie­ 
ment. Toutefois, Jes personnes tombées malades en cours de route doivent être 
transportées au moins jusqu'à la première station où il est possible de lem· donner 
les soins nécessaires; le prix du transport et la taxe perçue pour les bagages leur 
seront restitués, après déduction de la pa1't afférente au parcours· effectué. 

§ 2. - Le transport des personnes atteintes de maladies contagieuses est régi 
par les Conventions internationales ou, à défaut, par les dispositions en vigueur 
dans chaque Étal. 

ARTICLE 14. 

Objets exclu,'> des voitures. 

§ l. - Ne pciivéht ètre introduits clans les voitures de voyageurs Jes objets 
dangereux, spécialement lés armes chargées, les matières explosibles, facilement 
inflammables ou corrosives, de même que les objets de nature à gèner ou à incom­ 
moder les voyageurs. 
Toutefois, Jes voyageurs qui, clans l'exercice d'un service public, portent une 

arme à feu, ainsi que les chasseurs et les tireurs, sont autorisés à prendre avec 
eux· des munitions, sans dépasser la plus faible des limites de poids fixées par les 
règlements en vigueur sur les territoires empruntés. Il est permis aux gardes 
accompagnant des prisonniers et voyageant avec ces derniers dans des voitures ou 
compartiments spéciaux de prendre avec eux des armes á feu c.hargées. 

§ 2. - Les employés du Chemin de fer ?»L le droit de s'assurer, en présence 
du voyageur, de la nature des objets introduits dans Jes voitures, quand il existe 
des rriotifs sérieux de' soupçonner une contraventiori aux ·atsposttions (iu-'§ ·1 ' 

§ 3. - Le contrevenant est responsable de toutdommage résultant des infrac­ 
tions aux dispositions du§ 1 et encourt, en outre, les peines prévues par les lois 
et règlements. 
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ARTICLE W. 
Introduction des colis à la main et d'm,imaux clans les voitures, 

''i . . . 
§ ·1. - Les voyageurs sont autorisés il prendre gratuiten~entavec eux dans Jes 

, , 

voitures des objets faciles à porter (colis ia la main), pour\'u que les prescriptions 
de douane, d' octroi, fiscales ou de police ou d'autres autorités administratives ne 
s'y opposent pas et qne ces objets ne puissent endommager le matériel. Chaque 
voyageur ne dispose, pour ses colis ù la main, ,1ue de r espace situé au-dessus cl 
an-dessous de la place qu'il occupe; les tarifs peuvent prévoir d'autres. restric­ 
tions. 

§ 2. - Les animaux vivants ne peuvent pas être introduits clans les voitures. 
Les petits èhiens et autres petits animaux domestiques sont cependant admis, si 
les prescriptions de police des différents f:tals ne s'y 'opposent pas et si aucun 
voyageur n'y fait d'objection. 

Les tarifs on les horaires peuvent interdire ou nutoriser l'admission d'animaux 
dans 'certaines catégories <le voitures ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux une taxe· de 'transport doit être 
payée. 

·,. 
§ 3: - La surveillance des colis à la main et animaux que le voyageur . prend 

avec lui incombe au voyageur lui-même. 

ARTICLE 16. 

Betards. C01nspomla11ces manquées. Suppressions de trains, 

Lorsque, par suite du retard d'un train, la correspondance avec un autre train 
est manquée, ou lorsqu'un train est supprimé sur tout ou partie de son parcom·s, 
et que Je voyageur veut continuer son VOJage, le Chemin de fer est tenu de l'ache­ 
miner, avec ses baga~es, dans la mesure du possible et sans aucune_ surtaxe, par 
un train se dingeant vers la même destination paf la· même ligne ou par une 
.route appartenanr aux mêmes administrations, qui lui permettra d'arriver à sa 
destination avec moins de retard. Le chef de station doit, s'il y a lieu, certifier 
surle billet que la correspondance a été manquée ou le train supprimé, prolonger 
dans la mesure nécessaire la durée de validité, et le rendre valable p~ur la nou­ 
vellë route, pour line classe supérieure ou pour ùn train à taxes plus élevées. Le 
Chemin de fer est, toutefois; en droit de refuser l'utilisation de certains trains par 
voie de tarif ou' d'horaire. 

CHAPITRE II. 

TnANSPORT DES BAGAGES. 

AnTICLE 1 i. 

Définition des bagages. Objets exclus du transport, 

§ 1. -- Ne sont considérés comme bagages c1uc les objets affectés à l'usage 
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personnel du voyageur pour son \'oyage contenus dans des malles, paniers. 
valises, sacs de voyage. boites à chapeaux et autres emballages de ce genre. 

§ 2. - Sont, en outre, admis au transport comme bagages, á condition qu'ils 
servent' ä 1 'tisagè' 'dd·voy~genr; 

a) les f'au'teU:ils portafifs ou roulants pour malades; 
b) Ies Vóifo'res d'enfânts; 
c) 'les riÙllcs d'ééhahtilloiis de marchandises; 
d) les insttuments de musique portatifs en caisses, étuis ouautres enveloppes; 
e) · le màfériel pour rcprèséntátions d'artistes, pourvu que son conditionne- 

ment, son volume et son poids permettent de Ic charger cl placer rapidement clans 
les f'ourgons ;_ 
[) les instruments .~·arpm1teur, jusqu'à concurrence de 4 mètres . de Ion­ 

giwur, et les , outils de travail à main ; 
g) les vélocipèdes et les motocycles à une place. à condition qu'ils soient 

démunis d'accessoires et que les réservoirs á essence soient. pom·vus de. robinets 
de vidange et complètement vides d'essence, ainsi que les Juges à une, ou deux 
places, Jes skis et Jes voHcs. pour patineurs. 

§ 3. - D'autres objets non affectés à l'usage personnel des voyageurs. ainsi 
que.les animaux enfermés dans des cages présentant des garanties suffisantes, 
peuvent être acceptés comme bagages, si les tarifs, l'autorisent. 

§ 4. - Sont exclus chi transport comme bagages les objets qui, aux termes de 
la Convention. internationale concernant le. transport des marchandises par 
Chemins. de· fer, soni exclus du transpor; ·o~ rie sont admis qne sous certaines 
conditions. 

Áll'rJCLE JS. 

Responsabilité du voyageur e11 ce qui conceni~ ses bagages. Surtaœes, , 

§ L -'- Le détenteur du· bulleti n de bagages est responsable de I' observation 
des prescriptions de l'article '17; il supporte toutes les conséquences d'uneinfrac­ 
tion à ces prescriptions. 

§ 2. - Li;\ Çhemin de (cl'. .a le droit, en cas de présomption de contravention, 
de vérifier si· le con tenu des 'bagages répond aux prescriptions. Le détenteur du 
bulletin est appelé à assister à la vérification: s'il ne se. présente, pas ou s'il ne 
peut être atteint et à défaut d'autres prescriptions légales ou réglementaires en 
vigueur dans l'État où la vériflcation ~ [ieu, i:;elle-ci doit s.f ·faire en présence de 
deux témoins étrangers au Chemin de fer. Si une infraction est constatée, les 
frais occasionnés par la vérification doivent être payés par le détenteur du bul­ 
letin de bagages. 

§ 3. - En cas d'infraction aux dispositions du§ 4 de l'article ·17, Je détenteur 
du bulletin de bàgagcs doit' payer une surtaxe 'so:ns préjudice du supplément de 
taxe et, s'il ya lieu; dés indemnités pour le dommage ainsi que des sanctions 
pénales. 
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La surtaxe doit être payée par chaque kilogramme brut des· objets exclus du 
transport, à raison de -rn francs, avec un miniinù1h de perception de 30 francs, 
si ces objets comprennent des matiéres qui sont exclues du transport en vertu du 
!1,0 de l'article 3 de la Convention internationale concernant le transport des mar­ 
chandises par Chemins de fer ou qui sont rangées dans les classes I _et II de 
l'Annexe I à la Convention internationale concernant le transport des marchan­ 
dises par Chemins de fer, et à raison de ;j francs, avec un minimum de percep­ 
tion de -tO francs, dans les autres cas. 
Si les prescriptions en vigueur pour le trafic intérieur du Chemin de fer sur 

lequel la contravention a été découverte donnent lieu à une surtaxe totale moins 
élevée, c'est celte dernière qui est perçue. 

AnTICLE 19. 

Emballage el conditionnement des bagages. 

§ L - Les bagages dont l'emballage est insuffisant ou le conditionnement 
défectueux peuvent être refusés. S'ils sont néanmoins acceptés, le Chemin de fer 

· aura le droit de mentionner leur état sûr Je bulletin de bagages. 
§ 2. - Les colis doivent porter, dans les conditions de fixité suffisantes, le 

nom et l'adresse du voyageur el la station de destination. Les colis qui ne 
portent pas-ces indications peuvent être refusés. 

§ 3. - Les anciennes étiquettes, adresses ou autres indications se ra pportarit 
à des transports antérieurs doivent être enlevées par le voyageur. 

ARTICLE 20. 

Enregist1·ement. Hulleiin de bagages. 

§ l. - L'enregistrement des bagages n'a lieu que sur la présentation de 
billets valables au moins jusqu'à Ja destination des bagages. 

Les tarifs déterminent si et dans quelles conditions des bagages peuvent être 
admis au transport sans présentation d'un billet. 

§ 2. - Lors de l'enregistrement des bagages, il est délivré un bulletin au 
voyageur. 

§ 3. - Pour le surplus, les formalités de l'enregistrement des bagages sont 
déterminées par Jes règlements en vigueur à la station de départ. 

§ 4. - Les bulletins de bagages délivrés pour les transports internationaux 
doivent être établis SUl' le formulaire constituant l'Annexe l à la présente Con­ 
vention. 

§ ~- - Les mentions suivantes sont obligatoires sur les bulletins de bagages : 
a) l'indication des stations de départ et de destination; 
b) l'itinéraire; 
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c) le jour de la remise et Ic train pour lequel a été effectuée cette remise ; 
d) Ic nombre des billetstsauf dans le cas prévuau 2m• alinéa du § 1); 
e) le nombre et le poids des colis; 
/) le montant du prix de transport et des autres droits éventuels; 
g) s'il y a lien, le montant en toutes lettres de la somme représentant 

l'intérêt à la livraison, déclaré conformément à l'article 3~. 

§ 6. - Les tarifs ou les accords entre Chemins <le fer déterminent lu langue 
dans laquelle les bulletins <le bagages doivent être imprimés et remplis. 

ÀRTICU: 21. 

Livraison. 

§ 1. - La livraison des bagages a lieu contre la remise du bulletin de 
bagages. Le Chemin de fer n'est pas tenu de vérifler si le détenteur du bulletin a 
qualité pour prendre livraison. 

§ 2. - Le détenteur du bulletin Je bagages est en droit de réclamer au bureau 
de la station destinataire la livraison des bagages aussitôt <pie s'est écoulé, après 
l'arrivée du train pour lequel les bagages ont été enregistrés, le temps nécessaire 
pour la mise à disposition ainsi que, le cas échéant, pour l'accomplissement des 
formalités requises par les douanes, octroi, autorités fiscales, de police et autres 
autorités admin istratives. 

§ 5. - A défaut de présentation du bulletin de bagages, le Chemin de fer n'est 
tenu de remettre les bagages que si le réclamant. justifie de son droit; si cette 
justification semble insufflsunte, le Chemin de fer peut exiger une caution. 

§ l1. - Les bagages sont livrés à la station pom laquelle ils ont été enregistrés. 
Toutefois, à la demande du détenteur du hullerin faite en temps utile, si les 
circonstances le permettent et si les prescriptions douanières, <l'octroi, fiscales, de 
police· on d'autres autorités administratives ne s'y opposent pas, les bagàges 
peuvent être restitués à la station de départ on livrés à nne station intermédiaire 
contre remise du bulletin de bagages et, en outre, si le tarif l'exige, présenta- 

. tion du billet'. 

§ ö. - Le détenteur du bulletin auquel le bagage n'est pas livré dans les condi­ 
tions indiquées au § 2 ci-dessus, peut exiger la constatation, sur le bulletin de 
bagages, du jour et de l'heure auxquels il a réclamé la livraison. 

§ 6. - Pour le surplus, la livraison est soumise aux règles en vigueur sur le 
Chemin de fer chargé de la livraison . 
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CHA.PITRE Ill. 

D1sl'os1110N.s co»MUNEs AUX TRANSPORTS DES voncEÓRs n DES BAGAGES. 

ARTICLE 22. 

Trains. Horaires, Extraits <le tarifs. 

§ i. - Sont affectés au transport les trains réguliers prévus aux horaires et 
les trains mis en marche suivant les besoins. 

§ :2. - Les Chemins .le fer sont tenus d'afficher dans les stations, en temps 
utile, les horaires des trains de leurs propres lignes. Ceux-ci doivent indiquer la 
catégorie des trains, les classes de voitures et les heures de départ des trains; 
pour les stations de transit suffisamment importantes et les stations terminus, ils 
doivent indiquer aussi les heures d'arrivée, de même r1ue les principales correspon­ 
dances de trains. 

Les horaires qui ne sont plus en vigueur doivent être enlevés sans retard. 

· §. 5. - Dans chaque station ouverte au trafic international, le voyageur doit 
pouvoir prendre connaissance des tarifs ou des extraits de tarifs indiquant les prix 
des billets internationaux qui y sont en vente et les taxes correspondantes pottr 
les bagages. 

ARTICLE 25. 

Bases 110111· le calcul des pria: de transport. Tarifs. 

§ L - Les prix de transport sont calculés conformément aux tarifs légale­ 
ment en vigueur et dûment publiés <lans chaque État. Ces tarifs doivent contenir 
toutes les indications nécessaires pour le calcul des prix de transport et des frais 

_accessoires,· et spêcifh-r, le cas échéant, les conditions dans lesquelles il sera tenu 
compte <lu change. 

§ 2. - Les tarifs doivent faire connaitre les conditions spéciales aux transports. 
Les tarifs doivent être appliqués à tons les intéressés <l'une manière unilorme ; 

leurs conditions sont valables, pour\'n qu'elles ne soient pas contraires à la pré­ 
sente Convention; sinon, elles sont considérées comme nulles et non avenues. 

Les tarifs directs internationaux et leurs modifications entrent en vigueur à la 
date indiquée lors de - leur publication; en cas de relèvement de ces tarifs ou 
d'autres aggravations des conditions de transport, la publication devra précéder 
de hoir jouis au moins la date fixée pour la mise en vigueur'. 

S'il est délivré des billets ou des bulletins de bagages internationaux sans qu'il 
existe de tarif direct, et qu'un Chemin de fer apporte une modification à son tarif, 
l'application de cette modification ne peut être exigée des autres Chemins de fer 
que huit jours au plus tôt après que ces derniers en auront reçu l'avis. 

Les tarifs établis seulement à titre temporaire cessent d'être en vigueur à 
l'expiration du délai fixé pour leur validité. 
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ARTICLE 24. 

huerdiction ties traités particutiers, 

Tout traité particulier qui aurait pour rffet d'aecêrder à un 011 plusieurs 
voyageurs une réduction sur le prix ties tarifs est formellement interdit et nul de 
plein droit. 
Toutefois. sont autorisées les réductions de prix dûment publiées et également 

accessibles à tous aux mêmes conditions, ainsi que celles qui sont accordées, soit 
pour le service du Chemin de fer, soit pour le service des administrations 
publiques, soit au profit d'œuvres de bienfaisance, d'éducation et d'instruction. 

ARTICLE 2:j. 

Fm-matités exigées par les douanes, octroi, autorités fiscales, de police 
et autres autorités aüministrouve«, 

Le voyageur est tenu de se conformer aux prrscripfions édictées par les 
douanes, octrois, autorités fiscales, de police et autres autorités administratives, 
tant en ce qui concerne sa personne qu'en ce gui concerne la visite de ses bagages 
et de ses colis à la main: Il doit assister à ces visites, sauf les exceptions admises 
p:ù· les règlements. Le Chemi~1 de fer n'assume aucune responsabilité, vis-à-vis 
du voyageur, ponr le cas où celui-ci ne tiendrait pas compte de ces obligations. 

ARTICLE 26. 

Restitittions. 

§ 1. - Lorsqu'un billet n'est pas utilisé, la restitution du prix payé pent 
être demandée, sous réserve des déductions mentionnées aux §§ 3 et 4 ci-après. 

§ ~. - Lorsqu'un billet n'est utilisé que partiellement, par suite de la mort, 
de la maladie ou d'un accident survenu au voyageur, ou d'autres causes impê­ 
rieusès de nature analogues, il est restitué, sous réserve des déductions mention­ 
nées aux §§ 3 et 4, la différence entre le (H'ÎX total payé el la taxe pour le par­ 
cours effectué, calculée sur la base du tarif normal. 

§ :5. --C Sont exclus de la restitution Jes impôts, les suppléments payés pour 
les places réservées, les frais de confection des billets en livrets et les commissions 
payées pour la vente des billets. 

§ 4. - Sont déduits du montant à restituer, un droit de 10 p. c., avec mini­ 
mum de fr. 0.50 et maximum de 5 tranes par billet, ainsi que, s'il y a lieu, les 
frais d'envoi. 

Cette déduction n'est pas o pérée lorsqu'un billet resté inutilisé est restitué le 
joui· même de l'émission an bureau qui l'a délivré. 
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§ 5. -- Lorsqu'un voyageur, empêché de continuer son voyage conformément 
à l'horaire par su ile de manque de correspondance provoqué pa1· le retard d'un 
train, de la suppression <l'un train ou de l'interruption du service, renonce à 
poursuivre sa route, il a le droit de demander l'application des dispositions du 
paragraphe 2, sans que le Chemin de fer puisse faire les déductions prévues au 
paragraphe 4. 

§ 6. - Pour ce qui concerne les billets à prix réduit, la restitution n'est eftee­ 
tuée que dans les cas et avec les limitations prévus au § 5; les billets à prix 
réduit pour enfants établis en vertu du premier alinéa du § 2 de l'article 7 ne 
sont pas considérés comme billets à prix réduit au sens du présent paragraphe. 

§ 7. -- Aucune restitution n'est effectuée pour les billets perdùs. 

§ 8. - Si <les bagages sont retirés avant qu'ils aient quitté la station expédi­ 
trice, la restitutie I du prix de transport peut être tlemandée .. 

Si les bagages sont retirés à une station intermédiaire; la restitution n'est 
effectuée que dans les cas et suivant les dispositions des §§ 2 et 5 ci-dessus. 

Dans les deux cas, un droit de fr. (U:iO par bulletin ainsi que, le cas échéant, 
les impôts sontdéduits du montant de la restitution. 

§ 9. - Les tarifs peuvent contenir des dispositions différentes, pourvu qu'elles 
ne constituent pas une aggravation pour le voyageur. 

§ 10, -,- Toute demande <le restitûtion basée sur les dispositions des§§ 1, 2, 
5, 6 et 8 est éteinte si elle n'a pas été présentée au Chemin de fer dans un délai 
de six mois après l'expiration d~ la validité du hiliet. 

§ 1 L - En eás d'application irrégulière du tarif ou d'erreur dans la détermi-. 
nation d~s frais de transport et des frais divers, la différence en pins ou en moins 
devra èlre remboursée. 

§ 12.· _, Les différences en plus constatées par le Chemin de fer doivent ètre si. 
possible portées d'officè à la cormaisance de l'intéressé lorsqu'elles dépassent 
fr. 0.50 pat· chaque billet 011 par chaque bulletin de bagages, et le règlement 
doit en être opéré le plus tôt possible. 

§ 15. - Dans tous les cas non prévus <lans le présent article et à défaut 
d'ententes particulières entre les Chemins de fer, les règlements intérieurs sont 
applicables. 

ARTICLE 27. 

Contestcuous. 

Les contestations entre voyageurs ou' entre ceux-ci et les agents sont provisoi­ 
rement tranchées dans les stations par le chef de service et en cours de route. par 
le chef de train. 
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TITRE III. 

He•poosablllté cfo8 Chemins de fer. Adlons. 

CHAPITRE PREMIER. 

HESl'ONSAillLITÉ. 

AwrtCLE 28. 

Responsabilité pour le transport des vo!Jag<'urs, des colis à la main et des animau«, 

§ -1. -- La responsabilité du Chemin de fer, pour Ia mort d'un voyageur on 
pour Jes blessures résultant d'un accident. de train, ainsi que pour les dommages 
causés par le retard ou la suppression d'un train où par le manque d'une cotres­ 
pondance, reste soumise aux lois et règlements de l'État où le fait s'est produit. 
Les articles ci-après du présent titre ne sont pas applicables à ces cas. 

§ 2. -=- Le Chemin de fer n'est responsable, en ce qui concerne les colis à la 
main et· les animaux dont la surveillance incombe au voyageur en vertu de 
l'article rn, § 3, que des dommages causés par sa faute. 

§ 3. - Il n'y a pas, en cette matière, de responsabilité collective. 

ÁIITICLJ~ 29. 

Responsabilité co! /.ective des Chemins de fer pour les bagages. 

§ 1. -- Le Chemin de fer <Îùi a accepté au transport des bagages en délivrant un 
bulletin de bagages international est responsable de l'exécution du transport sm· 
le pammrs total jusqu'à la livraison. 

§ 2. - Chaque Chemin de fer subséquent, par le fait même de la prise en 
charge des bagages, participe au contrat de transport et accepte les obligations qui 
en résultent, sans préjudice des dispositions de l'article !~2, § 2, concernant le 
Chemin de fer destinataire. 

ARTICLE 30. 

Étendue de la responsabilité. 

§ 1. - Le Chemin de fer est responsable, dans les conditions déterminées au 
présent chapitre, du dommage résultant, soit de la perte totale ou partielle des 
bagages ainsi que des avaries qu'ils subissent, à partir de l'acceptation au trans­ 
port jusqu'à la livraison, soit des retards à la livraison, 

§ 2. - Il est déchargé de cette responsabilité, en cas· de perte totale ou par­ 
tielle on d'avarie des bagages, s'il prnuve que le dommage a eu pour cause une 
faute du voyageur, un vice propre des bagages ou un cas cle force majeure. 
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Il n'est pas responsable du dommage résultant de la naturé particulière du 
bagage, d'un vice de l'emballage ou du fait que des objets exclus du transport ont 
été néanmoins expédiés comme bagages. 

Lorsque, eu égard aux circonstances de fait, le dommage à pu résulter d'un 
risque inhérent, soit à la nature particulière du bagage, soit à un vice de 
l'emballage, s?it au fait qu'il, contenait des objets dont le transport comme 
bagages est interdit, il y a présomption qu'il résulte réellement de l'une de ces 
causes, à moins que l'ayant droit n'ait fait la preuve qu'il n'en résulte pas. 

§ 3. - Il est également déchargé de la responsabilité pour le dommage 
· résultant du retard i1 la livraison, s'il prouve que le retard á eu pour cause des 
circonstances que le Chemin de fer ne pouvait pas éviter et auxquelles il ne 
dépendait pas de lui de remédier. 

ARTICLE 3-1. 

J/011tant de L'indemnité e11 cas de perte totale ou partielle des bar1ages. 

Quand, en vertu des dispositions de la présente Convention, une indemnité 
pour perte totale ou partielle de bagages est mise à la charge <lu Chemin de fer, il 
pent être réclamé : 
a) si le montant du dommage est prouvé : 
une somme ég~,le à cc montant, sans pouvoir excéder 20 francs par kilogramme 

de poids brul manquant; 
b) si le montant du dommage n'est pas prouvé : 
une somme calculée à forfait il raison de :10 francs par kilogramme de poids 

manquant. 
Sont, en outre, remboursés les frais de transport, les droits de douane ou 

autres sommes déboursées pom le bagage perdu, sans autres dommages-intérêts, 
sous réserve des exceptions prévues aux articles 35 et 36 ci-après. 

ARTICLE 32. 

Présomption de perte des bagages. Cas où iis sont retrouvés, 

§ 1. - Un colis manquant est considéré comme perdu à partir de l'expiration 
du quatorzième jour qui suit celui où la demande de livraison a été faite. 

§ 2. - Si un colis réputé perdu est retrouvé dans l'année qui suit Ia demande 
de livraison, Ic Chemin dé fer est tenu d'en donner avis au voyageur, lorsque son 
domicile est connu ou peut être découvert. 

§ 3. - Dans le délai de trente jours après avoir reçu cet avis, le voyageur 
peut exiger que le colis lui soit livré sans frais, à la station de destination on à la 
station dedépart, à son choix, contre restitution de l'indemnité qu'il a reçue et 
sons réserve de Lous droit» à l'indemnité pour retard prévue à I'article 34 et, s'il y 
a lieu, ù l'article :·fö, § a. 
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§ 4. - Si le colis retrouvé n'a pas été réclamé dans Je délai de trente jours 
prévu au § 8 ci-dessus ou si le colis n'est retrouvé que plus d'un an après Ja 
demande de livraison, le Chemin de for en dispose conformément aux lois et 
règlements de l'État dont il relève. 

AnTfCLE 33. 

Mont,ml de l'indemnité ('JI cas d'avarie des bagages. 

En cas d'avarie, Je Chemin de fer doit payer le montant de Ja dépréciation subie 
par les bagages, sans autres dommages-intérêts, sous réserve des exceptions 
prévues aux articles 35 et 36. 
Toutefois, l'indemnité ne peul dépasser : 
a) si la totalité de l'expédition est dépréciée par l'avarie, Ic chiffre qu'elle 

aurait atteint en cas de perle totale; 
b) si une partie seulement des bagages est dépréciée par l'avarie, le chiffre 

qu'elle aurait atteint en cas de perte de Ja partie dépréciée. 

ARm:u: 34. 

Montant de l'indemnité pour retard à la lioraison des baqaqes. 

§ -1. - En cas de retard dans 1a livraison, si )e voyageur ne prouve pas qu'un 
dommage soit résulté de ce retard, le Chemin <le for est tenu de payer une 
indemnité fixée ü -10 centimes par kilogramme de poids brut des bagages livrés 
en retard et par période indivisible de vingt-quatre heures à. compter de la 
demande de livraison, avec maximum de quatorze jours. 

§ 2. - Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté du retard, il est 
payé, pour ce dommage, une indemnité qui ne peut pas dépasser le quadruple de 
l'indemnité forfaitaire déterminée au § 1 de cet article. 

§ 3. - Les indemnités prévues aux deux paragraphes qui précèdent ne 
peuvent pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour perte totale des bagages. 
En cas de perte partielle, elles sont payées, s'il y a lieu, pour la partie non 

perdue. 
En cas d'avarie, e1les se cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnité prévue à 

l'article 33. 

ARTICLE 35. 

Déclaration d'i11térêl à la liuraison, 

§ l. - Toul transport de bagages peut faire l'objet d'une déclaration d'intérêt 
à la livraison inscrite dans le bulletin de bagages. 

A défaut d'indication contraire dans les tarifs, le montant de l'intérêt déclaré 
doit être indiqué dans la monnaie de l'État de départ. 

§ 2. - Dans cc cas, il est perçu une taxe supplémentaire d'un quart pour mille 
de la somme déclarée, par fraction indivisible de 10 kilomètres. 
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Les tarifs peuvent réduire ces taxes et fixer un minimum ds perception. 

§ s'. - S'il y a eu déclaration <l'intérêt à la livraison, il peut être réclamé, en 
cas de retard : 
a) s'il n'est pas prouvé qu'un dommage soit résulté de ce retard et dans les 

limites de l'intérêt déclaré, fr. 0.20 par kilogramme de poids brut de bagages 
livrés en retard et par fraction indivisible de vingt-quatre heures à compter de fa 
demande de livraison, avec maximum de quatorze jours; 

b) si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté du retard, une indemnité 
pouvant s'élever jusqu'au montant de l'intérêt déclaré. 

Lorsque le montant de l'intérêt déclaré est inférieur aux. indemnités prévues à 
l'article 34, celles-ci peuvent être réclamées au lieu des indemnités prévues sous 
les lettres a) et b) du présent paragraphe. 

§ 4. - Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté de Ja perle totale ou 
partielle ou des avaries <les bagages ayant fait l'objet de la déclaration d'intérêt à 
la Jivraison, il peut être alloué des dommages intérêts atteignant au maximum la 
somme déclarée. Ces dommages s'ajoutent aux indemnités prévues aux articles 
3i et 33, 

ARTICLE 36. 

Indemnité en cas de dol ou de faute lourde imputable au Chemin de fer. 

Dans tous les cas où la perte totale ou partielle, l'avarie ou le retard des bagages 
a pour cause un dol ou une faute lourde imputable au Chemin de fer, le voyageul' 
doit être complètement indemnisé pour le préjudice prouvé jusqu'à concurrence 
du double des maxima prévus aux articles 3·1, 33, 34 et 3!>. 

· ARTICLE 37. 

Intérêts de L'indemnité. 

Le voyageur peut demander des intérêts à raison de six pour cent de l'indem­ 
nité allouée sur un bulletin de bagages lorsque cette indemnité dépasse 
dix francs. 

Ces intérêts courent du jour de la réclamation administrative prévue à l'article 
40 ou, s'il n'y a pas eu de réclamation, du jour de Ja demande en justice. 

ARTICLE 38. 
Restitution des indemnités, 

Toute indemnité i ndùment perçue doit être restituée. 
En cas de fraude, Je Chemin de fer a droit en outre au versement d'une somme 

égale à celle qu'il a payée indûment, sans préjudice <les sanctions pénales, 

ARTICLE 39. 

Responsabilité du Chemin de [er pom· ses agents. 

Le Chemin de fer est responsable des agents attachés à son service et des autres 
personnes qu'il emploie pour l'exécution d'un transport dont il est chargé. 
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Toutefois, si, à la demande des voyageurs, les agents du Chemin de Ier leur 
rendent des services qui n'incombent pas au Chemin de fer, ils sont considérés 
comme agissant pour le compte du voyageur à qui ils rendent ce service. 

CHAPlTRE II. 

RÉCLAMATIONS ADMINISTRATIVES. ACTIONS, PllOCÉDURE ET PRESCRIPTION BN CAS DE LITIGES 

NÉS DU CONTRAT DE TRANSPORT. 

ARTICLE 40. 

Réclamations administratioes. 

§ L - - Les réclamations administratives fondées sur le contrat de transport 
doivent être adressées par écrit au Chemin de fer désigné à l'article 42. 

§ 2. - Le droit de présenter la réclamation appartient aux personnes qui ont 
le droit d'actionner le Chemin de fer en vertu de l'article 4-1. 

§ 3. - Les billets, bulletins de bagages ·et autres documents que l'ayant droit 
juge utile de joindre à sa réclamation doivent être présentés soit en originaux, soit 

· en copies, celles-ci dûment légalisées si le Chemin de fer le demande. 
Lors du règlement de la réclamation, le Chemin <le fer pourra exiger la restitu­ 

tion des billets ou bulletins de bagages. 

AnT!CLE 4·1 . 

f>e,.s01111r'S qui pr11v1•11t exercer le droit d'action contre le Chemin de [er, 

L'action contre le Chemin de fer' qui naît du contrat de transport n'appartient 
qu'à la personne qui produit Ie billet ou Ic bulletin de bagages, suivant Ic cas, ou 
qui, à défaut, justifie de son droit. 

ARTICLE 42. 

Chemins de fer contre lesquels l'action peut être exercée, Conipétmce. 

§ 1. - L'action en restitution d'une somme payée. en vertu du contrai. de 
transport ne peut être exercée que contre le Chemin de fer qui a perçu cette 
somme. 

§ 2. - Les autres actions qui naissent du contrat de transport ne peuvent 
ètre exercées que contre le Chemin de fer de départ, le Chemin de fer destina­ 
taire ou celui sur lequel s'est produit le fait générateur de l'action. 

Dans le cas où le Chemin de fer destinataire n'a pas reçu les bagages, il peut 
néanmoins être actionné. 

Le demandeur a le choix entre lesdits Chemins de fer; l'action intentée, Ic 
droit d'option est éteint. 
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§ 3. - L'action ne peut être intentée que devant le juge compétent de l'Etat 
duquel relève le Chemin de fer actionné, à moins qu'il n'en soit décidé autrement 
dans les accords entre Etats ou les actes de concêssion. 

Lorsqu'une entreprise exploite des réseaux autonomes dans divers 'Etats, 
chacun de ces réseaux est considéré comme un Chemin de fer distinct au point de 
vue de l'application du présent paragraphe. 

§ 4. - L'action peut être formée contre un Chemin de fer autre que ceux qui 
sont désignés aux paragraphes -1 et 2 ci-dessus, lorsqu'elle est présentée comme 
demande reconventionnelle ou comme exception, dans· l'instance relative à une 
demande principale fondée sur le même contratde transport. 

§ 5. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent. pas aux recours des 
Chemins de fer ent.re eux, réglés au chapitre Ill du présent titre. 

ARTICLE /i3. 

Constatation de la perte partielle ou d"uue auarie subie pat· les bagages. 

§ ,t. - Lorsqu'une perte partielle ou une avarie est découverte on présumée 
par le Chemin de fer ou alléguée par le voyageur, le Chemin de fer est tenu de 
faire dresser sans délai et si possible en présence de ce voyageur, un procès­ 
verbal constatant l'état et le poids des bagages et, autant que possible, Je mon­ 
tant du dommage. sa cause et le moment où il s'est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit être remise au voyageur sur sa demande .. 

§ 2. - Lorsque le voyageur n'accepte pas les constatations du procès-verbal. 
il peut demander la constatation judiciaire de l'état et du poids des bagages ainsi 
q,1e <les causes et du montant du dommage, conformément aux lois et règlements 
de l'État 011 la livraison est eff ectuéc. 

§ a. - Dans Je cas de perte de colis, le voyageur est tenu, pour faciliter les 
recherches du Chemin de fer, de donner la description aussi exacte qne possible 
des colis perdus. 

ARTICLE 44. 

Extinction de l'action contre te Chemin de [er née du contrat de transport 
des brigagr.s. 

§ :l. - La réception des bagages éteint, contre le Chemin de fer, toute action 
provenant du contrat de transport. 

§ 2. - Toutefois l'action n'est pas éteinte: 
1° si le voyageur fournit la pl'cuvc que le dommage a pour cause un dol on une 

faute lourde imputable au Chemin de fer ; 
2° en cas de réclamation pour cause de retard, lorsqu'elle est faite à l'un des 

Chemins de for désignés pat· l'article 42, § 2, dans un délai ne dépassant pas 
quatorze jours non compris celui de la réception ; 
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3° en cas de réclamation pour perle partielle ou pour avarie : 
a) si la perte ou J'avarie a été constatée avant Ja réception des bagages parle 

voyageur conformément à l'article 43; 
b) si la constatation, qui aurait dû être faite conformément à l'article 43, n'a 

été omise que par la faute du Chemin de f cr ; 
4° en cas de réclamation pour dommages non appa1·ents dont l'existence est 

constatée après la réception, à la condition : 
a) que la vérification des bagages à la station d'arrivée n'ait pas été offerte par 

le Chemin de fer au voyageur ; 
b) que la demande de constatation conformément à l'article 43 soit faite immé­ 

diatement après la découverte du dommage et au plus tard dans les trois jours qui 
suivent celui de la réception ; 

c) que le voyagent fosse la preuve que le dommage s'est produit dans l'inter­ 
valle écoulé entre l'acceptation .au transport et la livraison: 

5° lorsque l'action a pour objet la restitution des sommes payées. 

§ H. - Le voyageur peut refuser là réception des bagages, tant qu'il n'a pas 
été procédé aux vérifications requises par lui en vue de constater le dommage 
allégué. 

Les réserves qu'il ferait, tout en retirant Jes bagages, ne seraient d'aucun 
elfet, à moins d'être acceptées par le Chemin de fer. 

§ l4-. - Si une partie des colis mentionnés dans le bulletin de bagages manque 
lors de la livraison, le voyageur peut exiger, avant de retirer les autres, qne le 
Chemin de fer lui délivre une attestation à ce sujet. 

§ 5. - La responsabilité pour perte totale prend fln si, dans l'espace de six 
mois après l'arrivée du train par lequel ils devraient être transportés, les bagages 
ne sont pas réclamés à la station destinataire, sans préjudice de l'avis qui doit 
être à toute époque donné au voyageur, si le colis est retrouvé et porte les indica­ 
tions nécessaires pour découvrir son adresse. 

ARTICLE 45. 

Prescription de l'action née du 'contrat de transpor]: 

§ 1. - L'action née du contrat de transport est prescritepar un an, lorsque la 
somme due n'a pas été déjà fixée par une reconnaissance, par une transaction ou 
par un jugement. 

Toutefois la prescription est de trois ans, s'il s'agit d'une action fondée soit sur 
un dommage ayant pour cause un do] ou une faute lourde, soit sur le cas de fraude 
visé dans l'article 38. 

§ 2. -· La prescription court : 
a) pour les demandes d'indemnité en cas de perte partielle, d'avarie ou de 

retard à Ja livraison : 
du jour où la livraison a eu lieu; 



( 77 ) f N° 119. J 

b) -polir les demandes d'indemnité en cas de perte totale : 
du jour oir la livraison aurait dû avoir lieu; 
c) pour les demandes en paiement ou en restitution de taxes, 'de frais acces­ 

soires on de surtaxes ou pour les demandes en rectification de taxes, en cas' d'ap­ 
plication irrégulière du tarit, ou d'erreur de calcul : du jour du paiement de la. 
taxe. des frais accessoires ou de Ja surtaxe 011, s'il n'y a pas eu paiement; du jour 
où Je paiement aurait dü être effectué; 

d) pour les demandes en paiement de supplément de droit réclamé par la 
douane : 

du jour de Ja réclamation de la douane. 
e) pour Jes autres demandes concernant le transport des voyageurs : 
du jour de l'expiration de la validité du billet. 
Le jour indiqué comme point de départ n'est jamais compris dans le délai: 

§ 3. - En cas de réclamation administrative écrite adressée au Chemin de fer 
conformément à l'article AO, la prescription cesse lie courir. La prescription 
reprend son cours .\ partir du jour où le Chemin de fer a repoussé la réclamation 
par écrit et restitué Jes pièces <tui y étaient jointes. La preuve de la réception de 
la réclamation ou de la réponse et celle de la restitution des pièces sont àla charge 
de celui qui invoque cc fait. 

Les réclamations ultérieures ne suspendent pas la prescription. 

§ 4. - Sous réserve des dispositions qui précèdent, la suspension et l'inter­ 
ruption de la prescription sont réglées par les lois et règlements de l'État où 
l'action est intentée. 

Anr1ci.1; 46. 

/nadmissibiUlé de la reprise de l'action éteinte ou 'preserite, 

L'action éteinte ou prescrite conformément aux dispositions des articles 26, 
§§ ·I 0, li4 et MS ne peut être reprise ni sous la forme d'une demande reconven­ 
tionnelle ni sous celle d'une exception. 

CHAPITRE Ill. 

RÈGLEllENT DES COlll'TES ET RECOURS DES CHEMINS DE l-'ER ENTRE EUX. 

ARTICLE !t,7. 

Règlement des comptes entre Chemins de {e1'. 

Tout Chemin de fer est tenu de payer aux autres Chemins de fer intéressés la 
part leur revenant sur un prix du transport qu'il a encaissé ou qu'il aurait dû 
encaisser. 

ARTICLE 48. 

Recour« en cas d'ùidemnité pom· perte totale ou portielle ou pour avarie. 

§ ·I. - Le Chemin de fer qui a payé une indemnité pour perte totale ou par- 
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tielle ou pour avarie de bagages, en vertu des dispositions de la présente Conven­ 
tion, a Ic droit d'exercer un recours centre les Chemins de fer qui ont concouru au 
transport, conformément aux dispositions suivantes : 
a) le Chemin de fer par le fait duquel le dommage a été causé en est seul 

responsable; 
b) lorsque le dommage a été causé pa1· le fait de plusieurs Chemins de fer, 

chacun d'eux répond du dommage causé par lui. Si la distinction est impossible 
dans respèce, la charge de l'mdemnité est répartie entre eux d'après les principes 
énoncés à lettre c) ; 

c) s'il ne peut être prouvé que le dommage a été causé par le fait d'un ou de 
plusieurs Chemins de fer, Ja charge de l'indemnité due est répartie entre tous les 
Chemins de fer ayant participé au transport, à l'exception de ceux qui prouve­ 
raient que Ic dommage n'a pas été occasionné sur leurs lignes. La répartition est 
faite proportionnellement au nombre de kilomètres des distances d'application des 
tarifs. 

§ 2. - Dans le cas d'insolvabilité de l'un des Chemins de fer, la pait lui 
incombant et non payée par lui est répartie entre tous les autres Chemins de fer 
qui ont pris part au transport, proportionnellement au nombre <le kilomètres des 
distances d'application des tarifs. 

ARTICLE 49. 

Recours en cas d'indemnité pom· retard dans la livraison, 

· Lés règles énoncées dansl'article -18 sont appliquées en cas d'indemnité payée 
pour retard. Si Ic retard a eu pour causes des irrégularités constatées sur plusieurs 
Chemins de fer, la charge de l'indemnité est répartie entre ces Chemins de fer 
proportionnellement à la durée du retard sur leurs réseaux respectifs. 

ÁHTICLE 50. 

Procédure de recours, 

§ 1. - Le Chemin de fer contre lequel est exercé un des recours prévus aux 
articles 48 et ti9 ci-dessus n'est jamais recevable :1 contester le bien fondé du paie­ 
ment effectué par l'administration exerçant le recours, lorsque l'indemnité a été 
fixée par l'autorité de justice après que l'assignation lui avait été dûment signifiée 
et qu'il avait été mis à rnème d'intervenir dans le procès. Le juge saisi de l'action 
principale fixe, selon les circonstances de fait, les délais impartis pour la signifi­ 
cation et pour l'intervention. 

§ 2. - Le Chemin de fer qui vent exercer son recours doit former sa demande 
clans une seule et même instance contre tous les Chemins de fer intéressés avec 
lesquels il n'a pas transigé, sous peine de perdre son recours contre ceux qu'il 
n'aurait pas assignés. 

§ 3 . .,.- Le juge doit statuer par un seul et même jugement sm· tous les 
recours dont il est saisi. 
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§ 4. - Les Chemins de fer actionnés ne peuvent exercer aucun. recours 
ultérieur. 

§ !f -~ Il n'est pas permis d'iniroduir« les recours en garantie dans l'instance 
relative à la demande principale en indemnité. 

AR'rICLË 51. 

Compétevce pour fes recours. 

§ 1. - Le juge du domicile du Chemin de fer contre lequel le recours s'exerce 
est exclusivement compétent pour toutes les actions en recours. 

§·2. - Lorsque l'action doit être intentée contre plusieurs Chemins de fer, 
le Cheá1in de fer der~rnndcùr a le di;o"it · de choisir entre les juges compétents, en 
vertu du paragraphe précédent, celui devant lequel il porte sa demande. 

ARTICLE 52. 

Conventions particulière« au sujet des recours, 

Sont réservées les conventions particulières qui peuvent intervenir entre Jes 
Chemins de fer, soit d'avance pour les divers recours qu'ils pourraient avoir les 
uns contre les autres, soif poUl' un cas spécial 

TITRE IV. 

ÁUTICLE 53. 

Application du droit national. 

A défaut de stipulations dans la présente Convention, les dispositions des lois 
et règlements nationaux relatifs au transport dans chaque Étal sont applicables. 

ARTICLE 5.1-. 

Règles générales de procédure: 

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis à la présente 
Convention, la procédure à suivre est celle du juge compétent, sous réserve des 
dispositions contraires insérées dans la Convention. 

ARTICLE füj. 

Exéciuioïi des jugements. Saisies et cautions. 

§ ,1. - Lorsque les jugements prononcés contradictoirement ou par défaut 
par le juge compétent, en vertu des dispositions de la. présente Convention: sont 
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devenusexécutoires d'après les lois appliquées par ce juge, ils deviennent exécu­ 
toires dans chacun des autres Etats contractants aussitôt après accomplissement 
des. formalités prescrites dans cet Etat. La révision du fond de l'affaire n'est pas 
admise. · 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont exécutoires que 
provisoirement, non plus qu'aux condamnátions en dommages-intérëts qui 
seraient prononcées, en sus des dépens, contre un demandeur à raison du rejet 
de sa demande. 

· § 2. - Les créances engendrées par un transport international, au profit 
d'un Chemin de fer sur un Chemin de fer qui ne relève pas du même Etat que le 
premier, ne peuvent être saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorité 
judiciaire de l'Etat duquel relève le Chemin de fer titulaire des créances saisies. 

§ 3. - Le matériel roulant d'un Chemin de fer, ainsi que les objets mobi­ 
liers de toute nature lui appartenant et contenus dans cc matériel, ne peuvent 
faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui de l'Etat duquel relève 
le Chemin de fer propriétaire, qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorité 
judiciaire de cet Etat. 

§ 4. - La caution à fournir pom assurer le paiement des dépens ne peut être 
exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur· 1e contrat de transport 
international. 

ARTICLE 56. 

Unité monétaire. Cours de conve?'sion ou d'acceptation des monnaies ét1'angè1'es. 

§ i. - Les sommes indiquéesen francs dans la présente Convention 011 ses 

Annexes sont considérées comme se rapportant an franc or. valant 5_ !8 dollar or 
des Etats-Unis d'Amérique. 

§ 2. - Le Chemin de fer est tenu de publier, par voie d'affichage aux guichets 
ou de toute autre manière appropriée, les cours an~quels il effectue la conversion 
des sommes exprimées en unités monétaires étrangères, qui sont payées en mon­ 
naie du pays (cours de conversion). 

§ 3. - De même un Chemin de fer qui accepte en paiement des monnaies 
étrangères est tenu de publier les cours auxquels ïl les accepte (cours d'accepta­ 
tion). 

ARTICLE ö7. 

Institution d'un ·Office centra! des tmnsp01·ts iïüemationaua: pa1' Chemin de ter, 

§ 1. - Pour faciliter et assurer l'exécution de la .présente Convention, il est 
institué un Office central des transports internationaux par Chemin~ de fer chargé: 
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a) de recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de 
chacun des Chemins· de fer intéressés et de les notifier aux autres Etats et Che­ 
mins de fer; 

. - . . . 

b) de recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui 
intéressent Je service des transports internationaux; 

c) de prononcer, à la demande des parties; des sentences sur les litiges qui 
pourraient s'élever entre les Chemins de fer; 

d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, les relations financières néces­ 
sitées par le service des transports internationaux et le recouvrement des créances 
restées en souffrance et d'assurer, à ce point de vue, la sécurité des rapports des 
Chemins de fer entre eux ; 

e) d'instruire les demandes de modifications à la présente Convention et de 
proposer la réunion des Conférences prévues à l'article 60, quand il y a lieu. 

§ 2. - Un règlement spécial constituant l'Annexe li à la présente Convention 
détermine le siège, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que ses 
moyens d'action. Ce règlement et les modifications qui y sont apportées par des 
accords entre tous les Etats contractants ont la même valeur et· durée que la 
Convention. 

A1mc:c.E 58. 

Liste dés lignes soumises à la Convention. 

§ L - L'Office central prévu à l'article 57 est chargé d'établir et de tenir à 
jour la liste des lignes soumises à la présente Convention. A cet effet, il reçoit les 
notifications des Etats contractants relatives à I'inscrlption sur cette liste ou à la 
radiation, des lignes d'un Chemin de fer ou d'une des entreprises mentionnées· à 
l'article 2. 

§ 2. - L'entrée' d'une ligne nouvelle dans le service des transports interna­ 
tionaux n'a lieu qu'un mois après la date de la lettre de l'Office central notifiant 
son inscription aux autres Etats. 

§ 3. - La radiation d'une ligne est effectuée par l'Office central, aussitôt que 
celui des Etats contractants sur la demande duquel cette ligne a été portée sur la 
liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus en situation de satisfaire aux obliga­ 
tions imposées par la Convention. 

§ 4. - La simple réception de l'avis émanant de l'Office central donne immé­ 
diatement à chaque Chemin de fer Je droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui concerne les transports en 
cours, qui doivent être continués jusqu'à destination. 

ARTICLE ~9. 

Admission de nouveaux États. 

§ -1. - Toul État non signataire qui veut adhérer à la présente Convention 
adresse sa demande au Gouvernement suisse, {{UÎ la communique à tous les États 
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participants avec une note de l'Ollice central sur Ia situation des Chemine, de fer 
de l'État demandeur au point de vue des transports internationaux. · · 

§ 2. - Si. dans le délai de six mois à dater de l'envoi cle cet avis. deux Etats 
au moins n'ont pas notifié leur opposition au Gouverneniènt suisse, la <lemàtide 
est admise de plein droit et avis en est donné par le Gouvernement suisse' à, l;État 
demandeur et à tous les États participants. · 

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie à tous les États et ál'Êfat 
demandeur qne l'examen de la demande est ajourné. 

§ 3. -- Toute admission produit ses effets un mois après la date de l'avis 
envoyé par le Gouvernement suisse. 

AnTJCLE 60. 

Révision tie ta Convention. 

Les Délégués des ttats contractants se réunissent pour la révision de la Con­ 
vention, sm· la convocation du Gouvemr.ment suisse, au plus tard cinq ans après 
la mise en vigueur des modifications adoptées à fa dernière Conférence.' 

Une Conférence sera convoquée avant celle époque, si la demande en est faite 
par le tiers au moins des États contractants. 

Antrcw 61. 

Dispositions complémentaires, 

§ 1. - Les dispositions complémentaires que certains États contractants où 
certains Chemins de fer participants jugeraient utile de publier pour l'exécution 
de la Convention sont communiquées par eux à l'Office central. 

§ 2. -~ Les accords intervenus pour l'adoption de ces dispositions peuvent .être 
mis en vigllcur, sm· les Chemins de fer qui y ont adhéré, dans lesformes prévues 
par les lois el règlements de chaque Étal, sans pouvoir porter dérogation à la 
Convention internationale. 
Leur mise en vigueur est notifiée à l'Office central. 

AnTICLE 62. 

Durée de l'engagement résulta ut de l'adhésion à la Convention .. 

§ 1. - La durée de la présente Convention est illimitée. Toutefois, chaque 
État participant peut se dégager dans les conditions ci-après : · 

Le premier engagement est valable jusqu'au 31 décembre de la cinquième 
année qui suivra la mise en vigueur de la présente Convention. Tout État qui 
voudrait se dégager 1.>ou1· l'expiration de cette période devra notifier son intention 
au moins un an avant cette date au Gouvernement suisse, qui en informera tous 
les États participants: · · · 
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A défaut de notification dans le délai indiqué, l'engagement sera prolongé de 
plein droit pour une période de trois années, et ainsi de suite, de trois ans en trois 
ans, à défaut de dénonciation un an au moins avant le 3·1 décembre de la dernière 
année de l'une des périodes triennales. 

§ 2. - Les nouveaux États admis à participer à la Convention au cours de la 
période quinquennale ou d'une des périodes triennales sont engagés jusqu'à la 
fin de cette période, puis jusqu'à la fin de chacune des périodes suivantes, tant 
qu'ils n'auront pas dénoncé leur engagement un an au moins avant l'expiration 
de l'une d'entre elles. 

AuT1CLE 63. 

Textes de la Convention et few· valeur respectiue. 

La présente Convention a été conclue et signée en langue française selon 
l'usage diplomatique établi. 

Au texte français sont joints un texte en langue allemande et un texte en 
langue italienne qui ont la valeur de traductions officielles. 
En cas de divergence, Ic texte français fait loi. 

En foi de quoi, les Plénipotentialres ci-dessus désignés et le Délégué de la 
Commission de Gouvernement du Territoire du Bassin de la Sarre ont signé la 
présente Convention. 

Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les Archives de la Confédération Suisse et 
dont une expédition authentique sera remise à chacune des Puissances signataires. 

POUR L'ALLEMAGNE : 
Edunrd Hoffmann. 

POUR L'AUTRICHE : 
Dr. Leo Dl Pauli. 

POUR LA BELGIQUE : 

Fernand l"eltzer. 

POUR LA BULGARIE: 
D. llllkoll. 

POUR LE DANEMARK : 

il. Oldenlmrr. 
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POUR LA VILLE LIBRE DE 
DANTZIG: 

J. nodzelew■k.1. 

POUR L'ESJ>,!\.GNE : 
Emilio de Pàl11elos. 

POUR L'ES'fHQNIE : 
K; lleonlo&, 

POVR LA FINLANDE : 
IJ •• ho 'l'ohola. 

POUR LA FRANCE: 
Il . .._lllzé. 

lllaurlee Nlbllle. 
C. C:ol•on. 

POUR LA GRÈCE : 
Vassili Deodrnmls. 

POUR LA HONGRIE: 
F. Parcher de Terjék.faha. 

POUR ,L'ITALIE-: 
Garbasso. 

POUR LA LETTONIE: 
Dr. O. Volt. 

POUR LA LITHUANIE : 

POUR LE LUXEMBOURG : 
LefoPt. 

POUR LA NORVÈGE: 
J, 1rcens, 
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POUR LES PAYS.;BAS: 
,11. Do11de YftD Tr•o•twljk., 

POUR LA POLOGNE: 
~- Modzelew•kl. 

POUR LE PORTUGAL : 

.t.. 111 · Ilartolome11 t,errelra. 

POUR LA ROUMANIE : 
Ll. p_. Comnène. 

POüil LA COM~ÙSSÎON DE GOU­ 
VERNEMENT DU TERRITOIRE DU 

BASSIN DE LA SARRE.: ' 
J. lllorlze. 

POUR LE;ROYAUME DES SERBES, 
· ··. ckôAtts ÊTSLôVÈNES : 

POUR LA SUÈDE : 
Al•trö•e·•· 

POUR LA-SUISSE: 
Motta. 

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE : 
Dr. Lanka•. 
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Protocole. 

Au moment de procéder à la signáhî~è · de la· Convention sur le transport des 
voyageurs et des bagages par Chemins de fcr,._coni:Jue à la date de ce jour, les 
Plénipotentiaires soussignés ont, en présence et avec la participätión du Délégué 
de la Commission de Gouvernement du Territoire Ju Bassin de la Sarre, déclaré 
et stipulé ce qui suit : 

La Convention sera ratifiée, les instruments de ratification devront être déposés 
à Berne le plus tôt possible; elle entrera en vigueur entre les États qui l'auront 
ratifiée dès qu'un accord à ce sujet sera intervenu entre. les Gouvernements de ces 
États. 

Le présent Protocole, qui sera ratifié en même .temps que la Convention con­ 
clue à Ja date de ce jour, sera considéré comme ei(fa.isânt partie intégrante et 
aura les mêmes valeur et durée que cette Convention. 

En foi de quoi, !es_ Plénipote~tiaires et le Dél6g~9 ;1e) }~. ~ommission de Gou­ 
vernement du Territoire du Bassin de la Sarre ont $igné ce Protocole, 

Fait à Berne, le vingt-trois octobre -mll-rieuf cent vingt-quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les Archives de la Confédération Suisse 
et dont une expédition authentique sera remise à chacune des· Puissances signa­ 
taires. 

POUR L'ALLEMAGNE : 

Eduard Hoffmann; 

POUR L'AUTRICHE: 
Dr. Lèo Dl Jl'aàll. 

POUR LA BELGIQUE : 
Fernand PeHzcr. 

POUR LA BULGARIE 
D. llllkoff. 

POUR LE DANEMARK : 
,1, Oldenburg. 



( 87) 

POUR LA VILLE. LIBRE DE 
DANTZIG: 

~. Modzelew•k 1. 

! ~0 :H9·. l 

POUR L'ESI>AGNE: 
Emlllo d,~ Palaeloiai 

POUR L'ESTJIONÎE': 
H.. ,t1e11nl11g 

POUR LA FINLANDE: 
Ul'llo Tol•ola. 

POUR LA FRANCE : 
Il . .amzé. 

ltlaut•lce Sibille. 
C. (;o(t!IOD. 

POUR LA GRÈCE: 
V naslll Dendramls. 

POUR LA HONGRIE : 
F. Pnreher de Terjékfalva. 

POUR L'ITALIE : 
Garbasse. 

POUR LA LETTONIE : 
Dr.O.'l'olt 

POUR LA LITHUANIE : 
V. Sldzllu•u•kH8. 

POUR LE LUXEMBOURG : 
•~erort. 

POUR LA NORVÈGE : 
J. lrgens. 

POUR LES PAYS-BAS : 
W. Doade vau T1•oostwlJk.. 
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POUR LA POLóGNE : 

J. llodzelewekl. 

PO Un LE PORTUGAL:. 
A. Il. Bartolomeu Ferrelra. 

POUR LA ROU~IANIE : 
1'1. P. <:omaèae. 

POUR LA COMMISSION . DE· GOU­ 
VERNE~IENT DU TERRITOIRE DU 

BASSIN DE LA SARRE : 
J. ltlorlze. 

POUR LE ROYAUMEDES SERBES, 
CROATES ET SLOVÈNES : 

Il. Jo..-anoTHe•. 

POUR. LA SUÈDE : 
.llströmer. 

POUR LA SUISSE : 
lllotta. 

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE : 
Dr. Lonkas. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 28 Jou -1925. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van de Internationale Overeenkomst betreffende het vervoer 

van goederen per spoorweg (1. O. C.) alsmede de Overeenkomst betreffende 
het vervoer van reizigers en reisgoed per spoorweg (1. O. R.), onderteekend 
te Bern op 23 October 1924. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

---- f,I,..,. -------·-· - 

Dederde Conferentie voor de herziening van de Internationale Överccnkomst 
omtrent het goederenvervoer per spoorweg, welke gehouden werd, te Bern op 
'1 Mei '.1923 tenoverstaan van vertegenwoordigers van al de Europcesche Staten, 
uitgenomen Groot-Brittanniê, Ilusland en Turkije, heeft den tekst omstandig 
herzien van de op ,J4 October -1890 te Bern tusschen België, Duitschland, 
Oostenrijk-Hongàrije, Frankrijk, Italië, Luxemburg, Nederland, Rusland en 
Zwitserland gesloten Internationale Overeenkomst betreffende het vervoer van 
goederen per spool'weg en een Internationale Overeenkomst voorbereid betref­ 
fende het vervoer van reizigors en reisgoed per spoorweg. 

1 ° Internationale Overeen komst betreffende het vervoer van goederen per 
spoorweg (1, O. G.). 

Luidens haar artikel 59, dient de Internationale Overeenkomst betreffende het 
vervoer van goederen per spo_orwcg herzien op gezette tijden. 

Te dien einde werd dooi· den Zwitserschen Bondsraad met de toestemming van 
de betrokken Staten be;list voor ·I 01::5 eene Conferentie bijeen le roepen; zij 
moest worden uitgesteld Len gevolge van den oorlog. 

Zoodra de omstandigheden het toelieten, werd deze Conferentie bijeengeroepen 
om den tekst van de verschillende artikels der Overeenkomst in overeenstemming 
te brengen met de veranderingen die zich, sedert de laatste herziening, hadden 
voorgedaan in den econom ischen toestand alsmede in de gerechtelijke bctrekkin­ 
gen van de betrokken staten 
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Hoewel de grond zelve van de bestaande Overeenkomst in zijn ge,hecl werd 
gcëétbicdigd, werden cr ebhig~ bijvoegingen Cl1 wijzigingen in gebracht. 

Hierna 'zijn ae voornaamste samengevat : . . . 
'fié rcgeimatigr. lijnen vaù auto- of' scltecpvaáttdienstcn die met een spoorweg 

aansluiten mogen voorkomen op de lijst .der aan de l. O. G. onderworpen ver­ 
voerondernemingen. op voórwaardc dat zij het internatiónaal vervoer doen onder 
de »cnuiuooordeliikheu! van een coturactecrenden. Staat of ran een op bedoelde 
lijst oermeldeii spoorweg. 

Bij geheel of gedeeltelijk verlies van goederen, die verzonden zijn tegen de 
voorwaarden van een tarief.dat geen bepaald-maximum van vergoeding voorzier, 
is. deze beperkt tot 50 goudfranlœn pe_r kilogram mw gewicht, welke ook de 
.waardeder. ver~;óenle voortbrengselen zij, terwijl ze thans, voof<lc gewone eölli, 
b~pe,:kt is tot' de werkelijke waarde YU') het verlies of van de bes~hadiging van het 
goed. · 

Bij boos opzet of grove nalatigheid van den Spoorweg, mag rle ,·êrgoeding 
niet meer bedragen dan 100 goml(tanken per ontbrekend of beschadigd kilogram 
ruw gewicht, indien voor de zending geen belang bij de aflevering werd aange­ 
geven. 

De afzender is over 'L algemeen, verantwoordelijk voor de gebrekkige verpak­ 
king van het goed, zonder daarom, zooals thans, een onderscheid te maken 
tnsschcn de uiterlijk merl.hare gebreken en de uiterlijk niet merkbur« gebreken; 
de spoorweg moel echter de in den vrachtbrief niet erkende uiterlijk merkbare 
gebrekcn.bewijsen. 

. Daarentegen, huldigt de door de Conferentie nangenomen nieuwe tekst de ver­ 
ant\,,oordêlij kheid van den spoorweg in geval van. verlies van door den afzeuder' 
ingediende en i1~ den vrachtbrief vermelde bescheiden. voor de vervulling der lol-, 
octrooi-, ·politie formaliteiten. . 
· Voor de betrekkingen tusschen het publieken den spoorweg, werden verschil­ 
lende nieuwe bepalingen t'en voordccle van de gebruikers van den s'pôôrweg 
ingevoerd namelijk anngaande de rechtsvordering tegen den spô~r,veg die kan 
worden ingesteld. tegen het Beheer van bestemming, . zelfs in lge\ral 'dit'Beheer 
het goed niet heeft ontvangen. 

;~F Internationale Overeenkomst hetrelfendc hel vervoer van l'eiziget-s en reis­ 
goed per spoorweg (L O. R.). 

Het vervoer per spoo1·weg van re1z1gm·s en 1;cisgocd is in clc verschillende 
landen niet op dezelfde wijze geregeld. 

Voor het internationaal verkeer, trofi'en de betrokken - Spoorwegen overeen­ 
komsten over sommige bepaalde punten ; voor de punten waarover geen ecn,sge­ 
zindheid kon bereikt worden, - namelijk aangaande de verantwoordelijkheid 
hij, verlies, beschadiging of vertraagde aflevering van reisgoed -:-, 1s hij de 

· tariefsbepalingen voorgeschreven, dat <ic reizigers· en het reisgoed over elk 
grondgebied VCl'\'OCl'd worden onder het regime der reglementen voor binncn­ 
verkeer van eiken spoorweg waarvan de Iijnen worden benuttigd. 

Anderzijds, zijn sommige punten, waarover eene overeenkomst tusschen de 
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Spoorwegen werd gesloten, op verschillende wijzen geregeld in de onderschei­ 
den internationale tarieven : zoo is ·de leeftijdsgrens, voorzien voor· kosteloos 
vervóèr en voor vervoer tegen halven prijs van kinderen; van 4 · tot 10 .jaar in 
Engelsch-Belgiseh, Belgisch-Nederlandsch en Belgisch-Duitsch · rechtstreeks 
verkeer, van 3 tot i jaar in Franseh-Bclgisch -verkeer , van 3 tot 8 jaar in 
Engelsch-Belgisch-Zwltsorsch en Engelsch-Belgisch-Italiuansch verkeer, enz. 

Deze toestand biedt talrijke bèzwaren aan zoo voor de Spoorwegen als voor 
het publiek en, sedert lang, doet zich de behoefte gevoelen van eenvormige regels 
voor te bereiden. 

Hoewel voor de regeling van een zeker getal kwesties men zich moet gedragen 
naar de voorwaarden van de vóor elk land bijzondere tarieven, werd gedurende 
de Conferentie, die in l\Iei H)2B te Bern gehouden werd, overeenstemming 
bereikt over talrijke belangrijke punten. Eenvormige regels werden aangenomen 
inzonderheid in zake leeftijdsgrens voor het verleenen van het kosteloos vervoer 
of van het half tarief aan de kinderen, minsten gcldigheidsdutir der biljetten, 
voorwerpen die in de spoorwegrijtuigen niet toegelaten zijn, voorwerpen die als 
reisgoed kunnen worden aangenomen, verantwoordelijkheid bij verlies, bescha­ 
diging of vertraagde aflevering van reisgoed. 

Voor de verantwoordelijkheid van den spoorweg wegens dood of verwonding 
van een reiziger ten gevolge "an een treinongeval, alsmede wegens schade ten 
gevolge von vertraging of opheffing van eenen trein of het missen van eene 
aansluiting, gelden de wetten en reglementen van den Staat waar het feit zich 
voordeed. Deze gevallen rallen niet onder toepassing van de Overeenkomst. 

Het opmaken van internationale tarieven zal in de toekomst g1·ootelijks vereen­ 
voudigd zijn .daar de grondslag~n. ervan bepaald zijn door de Overeenkomst ;. deze 
zal, door haar klare en nauwkeurige regeling, de betrekkingen van de 
vervoerders met het publiek en , die van de spoorwegen onderling vergemak­ 
kelijken. 

Dank zij de eenmaking der reisvoorwaarden, draagt deze overeenkomst 
zonder twijfel bij lol deuitbreiding van liet internationaal reizigersverkeer. 

• . .. 

Rekening houdende met de schommelingen van den wissel der verschillige 
toetredende landen, werd een eenvormige munt, van bestendige waarde, gekozen 
als muntstandaard voor beide vorenbedoelde Overeenkomsten ; beslist werd, dat 
de er ·in franken uitgedrukte sommen moeten beschouwd worden als betrekking 
hebbende op den goudfrank van_ waarde van lpi, ·18 dollar van de Vereenigde 
Staten van Amerilrn. 

De Overeenkomsten werden gesloten en onderteekend in de Fransche taal 
volgens het bestaande diplomatisch gebrnik. Bij den Franchen tekst gaan 
ofllcieele vertalingen in de Duitsche en in de Italiaansche taal. In geval van ver­ 
schil, echter, geldt de Fransche tekst. 

* 
* * 
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liet is noodig aan beide Dvereenkomsten ki-acht van wet in België te geven. 
Wij hebben. dienvolgens, de eer U, van 's Koningswege, bijgaande ontwer­ 

pen ter beraadslaging voor te leggen. 

De Minister van Spoorwegèn, 
Zeewezen, Posterijen e;i 1'eleg,;afe1i~ 

E. ANSEELE. 

De llinister van Buitenlandsche Zaken~ 

E. YANDEUVELDE. 

-~ 
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Internationale Overeenkomst 

BETREFFiNDE HET VERVOER VAJ.\ GOEDEREN PEH SPOOR\VEG 

(1. O. G.) 

GESLOTEaX ressema 

Duitschland, Oostenrijk, België, Bulgarije, Denemarken, de Vl'ijc Stad Dantzig, 
Spanje, Esthland, Finland, Frankrijk, Griekenland, Hongarije. Italië, 
Lijfland, Lithauen, Luxemburg, Noorwegen, Nederland, Polen, Portugal, 
Roemenië, het Koninkrijk der Serviërs, Kroaten en Slovenen, Zweden, 
Zwitserland en Tsjecho-Slowakije. 

De Regeeringcn van voormelde Staten hebbende de noodzakelijkheid erkend 
van talrijke wijzigingen te brengen in de Internationale Overeenkomst Yan 
14 October 1890 omtrent het goederenvervoer per spoorweg, gewijzigd op 
16 Juli J89~, 16 Juni 1898 en JU September -1006, tot welke de meeste onder 
haar toegetreden zijn, hebben beslist een nieuwe Overeenkomst omtrent het 
goederenvervoer per spoorweg te sluiten, met als grondslag het ontwerp dat zij 
in gemeen overleg hebben doen voorbereiden en dat verval is in het op 8 Juni 
1923 te Bern ondcrteckend Proces-verbaal, en hebben tot haar gevolmachtigden 
benoemd, te weten : 

DUlTSCHLAND: 

den Heer Eduard HOFFMANN, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

OOSTENRIJK : 
' 

,. 

Zijne Excellentie den Heer Leo D1 PACLt, Buitengewoon Gezant en Gevolmach- 
tigd Minister in Zwitserland. 

BELGit: 

Zijne Excellentie den Heer Fernand Ptr,T1.ER, Buitengewoon Gezant en Gevol- 
machtigd Minister in Zwitserland. · · 

BULGARIJE: 

den Heer Dimitri :M1.Kofl.-, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

DENEMARKEN : 

Zijne Excellentie den Heer Andreas J)E 01,om'iBURG, Buitcngcw 
Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 
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DE VHIJE STAD DANTZIG : 

Zijne Excellénûc den Heer Jean t>r, ~loo1,Eum·sK1, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister. van Polen in Zwitserland. 

SPANJE: 

Zijne Excellentie den Meel' Emilio Jh: PALACIOS Y F.u:, Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

ESTHLAND: 

den Heer Karl ~h:N'.'i!NG, Zaakgelastigde in Duitschland en in Zwitserland. 

FINLAND: 

den Heer Urho To1voLA, Bestuurder van het Finsch Secretariaat bij den 
Volkenbond. 

FRANKRIJK: 

Zljne Excellentie den Heer Henry A1,u1.É, Afgezant in Zwitserland ; 
denHeer Maurice SmILLE, Af'gcvaardigcle; 
den HcérClémcnt CoLSON, Ondcrvoorziucr van den Staatsraad. 

GRIEKENLAND: 

den Heer Vassili DmmRAM1s, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

HONGARIJE: 

den Heer Felix PAnC11En ·DI, 'l'ERJÈI<FAL,·A, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

ITALIE: 

Zijne. Excellentie den Heer Carlo G.H\HAsso, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister in Zwitserland. 

LIJFLAND: 

z:ijnc Exçcllcnti.e den Heer Oskar Vorr , Buitengewoon Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister in Duitschland en in Zwitserland. 

LITIIAUEN : 

Zijne Excellentie den Heer Venceslas SnmKAUSKAS, Duitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd ~Iinistcr in Duitschland, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

LUXEMBURG : 

den Heer Antoine Lsronr, Staatsraad, Eerste Bogccringscommissarls voor 
Spoorwegen. 
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NOOlHVECEN 

[ Na- HO. ] - 

Zijne Excellentie den Heer Johannes lnc-t,:Ns, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd 1\Iinister in Italië en in Zwitserland. 

NEDERLAND : 

Zijne Excellentie <len Heer Willem I. _ Doues nN T1wosTWIJK, Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

_POLEN : 

Zijne Excellentie <len Heer Jean DE Mo1,mLEwsK1, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

PORTUGAL 

Zijne Excellentie den Heer Antonio i\I. n. F1,nnr,;i1u, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Zwi tserland. 

HOEMENJË 

Zijne Excellentie den Heer Nicolas PETHEsco-Cofü'illNE, Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister in Zwitzerland. 

HET KONINKIUJK DER SERVIËRS, KROATEN EN SLOVl~NEN 

'Zijne Excellentie den Heer Miloutine ÎAVANO\'JTCI[, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachiigd Mîî:üstcr in Zwitserland. 

ZWEDEN: 

Zijne Excellentie den Heer Baron Jonas M. ALsrnii~rnR, Buitengewoon Gezánt 
en Gevolmachtigd Minister in Zwitscrlarid. 

ZWITSERLAND 

den Heer Giuseppe MoTTA, Bondsraad, Hoofd van het Politiek Bonds­ 
departement. 

TS.JECHO-SLOWAKIJE : 

den Heer Atakar LANKAs, Departementshoofd bij het Ministerie van .Spoor­ 
wegen. 

Die, Len overstaan en. mèt de deelneming van den Heer Jean Mo1um, Afge­ 
vaardigde van de RJ~GEERINGSCOMMISSIE VAN HET GHONDGEBIED VAN 
HET SAAUBEKKEN, 

Na elkander hunne volmachten Le hebben medegedeeld, welke in goeden· en 
behoorlijkcn vorm zijn bevonden, omtrent navolgende artikelen iijn overeen­ 
gekomen: 
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TITEL I. 

l'oorwerp e11 uitgestrektheid wan de Owereenkomst. 

Spoorwegen en verrner waarop de Overeenkomst van toepassing is. 

§ 1. - De tegenwoordige Overeenkomst is van toepassing op alle zendingen 
goederen die met een rechtstreekschen vrachtbrief ten vervoer worden besteld 
voor wegen die gaan over het grondgebied van ten minste twee der contrae- 

- toerende Staten en uitsluitend afgelegd worden over de lijnen, vermeld in de 
volgens artikel 58 van deze Overeenkomst opgemaakte lijst. 

§ 2. - Deze Overeenkomst is echter niet van toepassing : 
·1° op zendingen waarvan de punten van vertrek en van aankomst gelegen zijn 

op het grondgebied van één zelfden Staat en die enkel geschieden in doorvoer 
over hel grondgebied van een anderen Staal : 

a) als de lijnen, waarover de doorvoer geschiedt, geëxploiteerd worden door 
eenen Spoorweg van den Staat van vertrek ; 

b) zelfs, indien de lijnen, waarover de doorvoer geschiedt, niet geëxploiteerd 
worden door oenen Spoorweg van den Staat van vertrek, als de betrokken Spoor­ 
wegen bijzondere overeenkomsten hebben getroffen krachtens welke deze zen­ 
dingen niet als internationale worden beschouwd. 
2° op zendingen tusschen statiën van twee aangrenzende Staten, als het vervoer 

over heel den weg gedaan wordt door Spoorwegen van eencn dezer Staten, mits, 
echter, de afzender, door de keus van het formulier van den vrachtbrief, de toepas­ 
sing van het voor deze Spoorwegen geldende reglement voor binnenverkeer 
vordert en geen enkele dezer Staten c1· zich tegen verzet. 

ÁRTIKEI, 2. 

Deelneming van andere ondel'nemingen dan de Spoorwegen. 

§ l. - Kunnen op de bij artikel ,J voorziene lijst, buiten de Spoorwegen, 
worden vermeld : regelmatige lijnen van auto- en scheepvaartdiensten die met 
een spoorweg aansluiten en het internationaal vervoer doen onder de verant­ 
woordelijkheid van een contrncteerenden Staal of van een op de lijst vermelden 
Spoorweg. 

§ 2. - Voor de ondernemingen dezer lijnen gelden al de opgelegde verplich­ 
tingen en al de aan de Spoorwegen door deze Overeenkomst erkende rechten, 
onder voorbehoud van de wijzigingen die noodzakelijk voortspruiten uit de 
verscheidenheden in het vervoer. Deze wijzigingen mogen, echter, niet afwijken 
van de hij deze Overeenkomst vastgestelde regels van verantwoordelijkheid. 

§ 3. - De Staat, die cene der in § ,t aangewezen lijnen wil doen opnemen in 
de lijst moet de noodigc maatregelen treffen opdat de bij§ 2 voorziene wijzigingen 
op dezelfde wijze als de tarieven openbaar gemaakt worden. 
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A1tTIKE1. 3. 

Voorwerpen van het vervoer uitgesloten. 

§ l. - Zijn uitgesloten van hel vervoer tegen de voorwanrden van deze Ovee­ 
eenkomst, onder voorbehoud van de bij§ 2 van artikel .t voorziene afwijkingen : 

1" de voo1wcl'pen waarvan het vervoer, zij het ook slechts op het gebied van 
één der te doorloopen Staten, voorbehouden is aan het Postbeheer ; 
2° 'de voorwerpen die, door hunne afmeting. hun gewicht. of hunne gesteldheid, 

ongeschikt zijn tot het gcnaagdc vervoer, met het oog op de inrichtingen of het 
mnterieel, ook slechts ,·a11 één der Le benuttigen Spoorwegen; 

3° de voorwerpen waarvan het vervoer door wetsbepalingen of op grond van 
openbare orde verboden is, ook slechts op het grondgebied van eonen dei· le door­ 
loopcn Staten ; 

4-0 behoudens uitzonderingen aangewezen in Bijlage I tot deze Overeenkomst: 
A. De voor ontploffing vatbare sloffen, ab : 
a) spring- of schietstoffen: 
b) munitiën; 
c) zunders en vuurwerk: 
cl) samengeperste, vloeibaar gemaakte of' onder drukking opgeloste gassen; 
c) sloffen die, bij het in aanraking komen met water, ontvlan;bare of verbran- 

ding bevorderende gassen laten ontsnappen. · 
Stoffen, welke niet dienen tot het schieten of tot het bevorderen van ontplof­ 

fingen zijn, in den zin van deze Overeenkomst, geen ontplofbare stoffen als de 
aanraking van eene vlam ze niet kan doen ontploffen, en als ze bij schok of 
wrijving niet gevoeliger zijn dan dinitrobenzol. 

B. Voor zelfontbranding vatbare sloffen; 
C. Afäecrwekkende of kwalijkriekende stoffen. 

A1rn1a:t !~. 

Voorwel'pen ouder bepaafdc voorwaarden tot het vcnioer toegelaten. 

§ 1. - De hierna aangewezen voorwerpen worden met internationale vracht­ 
brieven tot het vervoer toegelaten, tegen volgende voorwaarden : 

J" de in bijlage I tot deze Overeenkomst genoemrle voorwerpen worden onder 
de daarbij aangegeven voorwaarden toegelaten: 

2e lijken worden onder volgende voorwaarden toegelaten : 
a) het vervoer geschied! als ijlgoed, onder hegeleiding van renen persoon, 

lenzij het vervoer als vrachtgoed of zonder begeleiding toegelaten zij op al de 
Spoorwegen welke deelnemen aan hel vervoer; 

b) de vervoerkosten dienen bij vertrek betaald; 
c) hel vervoer is onderworpen aan de wellen en politiereglementen van eiken 

Staat, voor zoover niet, ten aanzien van dit vervoer, tusschcn verschillende 
Staten regelingen getroffen zijn , 

H0 op eigen wielen loopcndc spoorwegvoertuigen worden toegelaten, op voor­ 
waarde dat een Spoorweg vaststelt dat hel voertuig loepen kan en dit bevestigt 
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door eene melding op het voertuig of dooi· een bijzonder getuigschrift; Jocomo­ 
tievcn, tenders en motorwagens dienen, bovendien. begeleid door een door den 
afzender geleverden bevoegden bediende, inzonderheid om het smeren te ver­ 
zekeren. _ 

!_1.0 levende dieren worden onder volgende voorwaarden toegelaten : 
a) zendingen levende Meren vergezeld van een door den afzender gestelden 

begeleider, tenzij het geldt kleine Ili eren ten vervoer besteld in goed gesloten 
kooien, kisten, manden enz.; begclci,ling wordt, echter, niet gevergd in gc,·al 
van uitzonderingen voorzien door de internationale rechtstreeksehe tarieven of 
door overeenkomsten getroffen tusschen Spoorwegen; 

b) de afzender moet zich gedragen naar de veeartsenijkundige politievoor­ 
schriften der Stalen van afzending, van bestemming en van doorvoer. Tc dien 
einde, moet hij al de noodige begeleidingsbescheiden indienen; 
5° voorwerpen waarvan de lading of het vervoer naar het oordeel van den 

Spoorweg van afzending, bijzondere moeilijkheden zou opleveren wegens de 
inrichtingen of het materieel van ééncn of' meer der· bereden Spoorwegen, worden 
enkel onder bijzondere, voor elk geval le bepalen voorwaarden, toegelaten. 

§ 2. - Twee of meer toegetreden Stalen kunnen \'001· hun onderling verkeer, 
hij bijzondere overeenkomsten bepalen, dat voorwerpen, die volgens de tegen­ 
woordige Overeenkomst uitgesloten zijn, onder zekere voorwaarden tol hel inter­ 
nationaal vervoer tusschen die Stalen toegelaten worden, of dat de in Bijlage I 
genoemde voorwerpen toegelaten worden onder minder strenge voorwaarden. 

De Spoorwegen kunnen ook, door geschikte tariefbepalingen, van hel vervoer 
uitgesloten voorwerpen toelaten of minder strenge bepalingen vaststellen voor 
voorwaardelijk toegelaten voorwerpen. 

ARTIKEL o. 
Verplichle11d veruoer der goederen door dèn Spoorue«. 

§ 1. - Elke aan deze Overeenkomst onderworpen Spoorweg is, 111el inachtne­ 
ming van de voorwaarden derzelve, verplicht elke krachtens deze Overeenkomst 
toegelaten zending goederen, te bewerkstelligen, mils : 

a) <le afzender zich arm de voorschriften der Û\'ereenkomsL onderwerpt; 
b) het vervoer meL tie gewone middelen vau vervoer mogelijk zij; 
c) hel vervoer niet belet weze door omstandigheden die de Spoorweg niet kon 

vermijden en die hij niet vermocht Ic verhelpen. 

§ 2. - De Spoorweg is slechts verplicht goederen, wier lading, overlading 
of lossing bijzondere toestellen vergen, ten vervoer aan Le nemen, in zooverre de 
statiën waar die ven-iclitingen moeten ge~chicden, over zulke toestellen 
beschikken. 

§ 5. - De Spoorweg moel slechts die zendingen aannemen waarvan hel ver­ 
voer onverwijld kan worden bewerkstelligd; tic ter nlzendingsstauc van kracht 
zijnde voorschrilten, bepalen in welke gevallen die statie verplicht is de zen­ 
dingen, die dc;1P voorwaarden niet vervullen, voorloopig in bewaring te nemen. 
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§ 4,. - De zendingen dienen verzonden in de volgorde harer aanneming ten 
vervoer, behoudens hel in volgende paragraaf voorxiene geval. 

· § 5. - Indien het openbaar bcl:ing of lie ncodwcudighcden van de exploitatie 
het vergen, kan de bevoegde overheid beslissen, dal: 

a)' <le dienst geheel of gedeeltelijk geschorst wurdt ; 
b) sommige zendingen worden uitgesloten of slechts onder bepaalde voor- 

waarden aangeuomcn ; 
c) s01nnffge zendingen den voorrang op andere hebben. 
Deze maatregelen dienen Lel' algcmceue kennis gehracht. 
Elke Spoorweg kan de zendingen weigercu waarvan het vervoer zou belet 

worden door dergelijke beperkingen. 

§ 6. - Elke overtreding der bepalingen van (lit artikel geeft recht op vergoe­ 
ding dé daardoor veroorzaakte schade. 

TITEL Il. 

I' crvotwo,·c1•cc11kou1st. 

HOOFDSTUK gÉN. 

VOHM EN VOOllWAAI\DRN YAN DE VER\'OEROVEIIIŒNKO~IST. 

AI\TIK!lL G. 

lulunul en vorm van den urachtbrie]. 

§ ·I. - Voor elke aan deze Overeenkomst onderworpen internationale zending, 
moet de nfzender eonen vrachtbrief naar hel formulier der Bijlage Il lot deze 
Overeenkomst, overleggen. 

De vrachtbrielfonnulieren dienen gedrukt op wit, slevig schrijfpapier; de 
ijlgoe<lvrachtbrieven hebben, aan weerszijden, onder en boven, ecu roede streep 
van ten minste een centimeter breedte. 

§ 2. - De internationale \a l'i even of de overeenkomsten tusschcn Spoorwegen 
bepalen in welke taal de vrachlbrielfonnuliercn dienen gedrukt Indien daarover 
geen tariefsbepalingen of overeenkomsten beslaan, dienen de Iormuliereu gedrukt 
in eene der officieelc talen van den Staat van afzending, zij moeten, bovendien, 
een Franschen, of Duitsohen of Iiuliaanschcn lekst bevatten en kunnen alle nuttig 
geachte vertalingen in andere talen bevallen. 

Het door den afzender in te vullen gedeelte dient steeds opgesteld in eene der 
officieele talen van het land van afzending. ,velke vertalingen i1oodig zijn, wordt 
bepaald door de schikkingen der internationale tarieven o( door bijzondere over­ 
eenkomsten tusschcn de Spoorwegen. Wordt dit niet bepaald, dan moel de 
afzender cene Fransche, of Duitsche , of Itnliaansche vertaling bijvoegen. 
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§ 5. - De door velte lijnen omlijste gedeelten van het formulier moeten door 
den Spuorweg. de overige door den afzender worden ingevuld. De afzender moet 
de vakken die hij niet invult, dooi· middel van eene streep 011geldig maken. 

§ 4. - Door de keus vin den vrachtbrief - wit pa piet' of wit papier met roode 
streep onder en boven-wordt aangewezen of het vervoer als iJI- of als vrachtgoed 
moet geschieden. 

Worden niet anngenomen, de aanvragen .om vervoer als ijlgoed over een gedeelte 
van den weg en als vrachtgoed OYc1· hel overige grdeelte, tenzij een bijzondere 
overeenkomst gell'offen is tusschen al de betrokken Spoorwegen 

§ ~- - Yrachtbrieven waarin overscl11·ijvingen of uitkrabbingen voorkomen, 
worden geweigerd. 

Doorhalingen worden maar toegelaten als de afzender ze door zijne handtee­ 
kening goedkeurt. Vool' het gcwicl1L ot hel aantal colli moet hij de gewijzigde 
hoeveelheden voluit schrijven. 

§ 6. -~ De meldingen in den vrachtbrief moelen worden geschreven of 
gedl'llkl in onuitwischhnre letter. 

Volgende meldingen zijn verplichtend : 
a) de plants waar en den datum dot hij is opgemaakt; 
b) de nanwijzing van den Spoorweg van nfzen1ling ; 
c) de aanwijzing van d-n Spoorweg van bestemming en van de statie van 

bestemming. met alle noodige nadere {{Cgcvens om alle verwarring le vermijden . 
tusschen de verschillende stntiën, die hetzij een zelfde gemeente, hetzij gemeenten 
met denzelfden naam of met soortgelijke namen bedienen; 

d) den naam en de woonplaats van de bestemmeling. 
Een enkele persoon, firma of handelsflrma dient ::iangewczcn als bestemmeling. 

• De aanwijzing, als bestemmeling, van de statie of den overste der statie van 
bestemming wordt maal' toegelaten, indien hel toepasselijk tarief hel uitdrukkelijk 
toelaat. Adressen,dic den naam van den bestemmeling niet aanwijzen, als : cc aan 
order van ", « aan drager van het duplicaat vrachtbrief )1 worden niet aan­ 
genomen; 

e) de aanwijzing van den aard der uoe.leren. de opga\'e van hel gewicht of een 
soortgelijke opgave in overeenstemming met de reglementen van den Spoorweg 
van afzending en, bovendien, rooi· stukgoedzendingen, hel aantal, de wijze van 
verpakking, de merken en nummers der colli en, ,·1lOI' door tien afzender te Inden 
zendingen, de reeks, hel 1111mrnc1· en de cigcndomsurorkcn van den w:i~ou. De 
goederen dienen opgegeven: de in Bijlage J genocrrnle goederen, onder de in die 
Bijlage voorkomende benaming; <le goederen, opgenomen in de klasse-iudeeling 
der ~oedercn of in de tarieven, onder de doarin gelH"uikle benaming; de andere 
goederen onder de in den handel gehrulktc benaming. 
Ingeval <le plaats, op den vrachtbrief voorbehouden moi· de aanwijzing der 

goederen, onvoldoende is, moelen de artikelen worden vermeld op bijzondrre 
bladen, zorgvuldig gehechl aan den vrachtbrief en onderleekend door <lori 
afzender: 
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rr de volledige opsomming der VOOl' <le vervulling van de tol ' oei rooi-, fiscus­ 
of politlevoorschriûen en van «le voorschriften van anrlere bestuursoverheden 
vereischte bescheiden die hij den vrachtbrief gaan of vermeld zijn als neergelegd 
in reu aangewezen statie; 
y) de onderteekcniug door den afzender, met zijnen naam of zijne Iirma, en de 

opg:mi van zijn adres, aangevnhl door zijn telegram- en teleluonadres, als hij het 
nul! ig ach 1. De oudertcekening kan gedrukt zijn of door tien slem pel van den 
afzender vervangen worden, indien de wellen of reglementen der statie vim afzen­ 
ding dit veroorloven. Iu den vrachtbrief moet slechts één persoon of éêue ûrma als 
afzender aangewezen zijn. 

De rruchtbrir-l kan, bovendien, volgende vermeldingen bevallen : 
h) de melding <c 1c1· Sla lie (ka11Loorliggend) •> of de melding « af te leveren aan 

huis , op voorwaarde dat deze laatste wijze von aflc\'ering mogelijk is ter statie 
nm bestc111111i11g (urtikel 16, ~ 2). Voor ontploffing or voor zelfontbranding vat­ 
bare stoffen (zie Bijlage I) 111oge11 niet ter slat ie gezonden worden; 
i) het verlangen lot toepassing van de tarieven, inzonderheid van de bijzondere 

tarieven 11f de uitzonderingstarieven voorzien bij artikels 1 l, § ·lO en 51.1,; . 
k) het bedrag waarvoor hel belang bij lie aflevering is aangegeven overeen­ 

komstig artikel 55; 
l) de uanwijzing der kosten welke de afzender le zijnen laste neemt, overeen­ 

komstig artikel 3D ; 
m) <le terugbetaling waarmede de goederen bezwaard zijn alsook de door den 

Spoorweg daarop gedane voorschotten, zooals gezegd in artikel 19; 
n) de vermelding van den le volgen weg met aanwijzing der statiën waar de tol­ 

of octrooiformaliteiten, alsmede de voorschriften vereischt door <le fiscus- of 
politieoverheden en andere hestuursoverheden, te vervullen zijn; 

o) de aanwijzing van eonen lasthebber, overeenkomstig artikel m. 
§ 7. - In de vrachtbrieven mogen maat· andere verklaringen worden opge­ 

nomen, als zij voorgeschreven zijn door de wetten en reglementen van cenen 
Staat en niet strijdig zijn met deze Ove1·eenkomst. 

Het is verboden den vrachtbrief door andere stukken le vervangen of daaraan 
andere bescheiden loc le voegen durrdie, welke door de tegenwoordige Overeen­ 
komst zijn toegelaten. Echter, moel de afzender, i ndicn de wellen en reglementen 
het voorschrijven, behalve den vrachtbrief, een stuk opmaken, dat bestemd is om 
in hel bezit van den Spoorweg le blijven om hem lot bewijs der vervoerovereen­ 
komst le strekken. 

§ 8. - Ilet is verboden in een zalfden vrachtbrief voorwerpen op te nemen, die 
niet zonder bezwaar en zonder overtreding van de Lol-, octrooi-, fiscus- en 
politievoorschriften of van tie voorschriften van andere bestuursoverheden met 
elkander kunnen samengeladen worden. 

§ 9. - De goederen die door den afzender en den bestemmeling moeten 
geladen en gelost worden, dienen vergezeld van afzonderlijke vrachtbrieven, 
waarin geen door den Spoorweg te behandelen voorwerpen voorkomen. 

Voor de in artikel /~ aangewezen voorwerpen dienen insgelijks afzonderlijke 
vrachtbrieven opgemaakt. 
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§ Hl. - Yoor eiken wagon moet een afzonderlijke vrachtbrief afgegc\'en 
worden, tenzij voor omleelhare voo1·wcrp~n die meel' dan één wagon vergen. Deze 
regel geldt, echter, niet ab de hijzon..lcrc voorschriften \'001· h.-t bedoeld verkeer 
or <le toc le passen tnrieven de verzending vau verschillende w;1gons met denzelfden 
vrachtbrief over den heelen weg toelaten. 

§ 11. - De afzender mag onderaan dt\ keerzijde van tien vrachtln-iel - doch 
als enkele inlichting voor den bestemmeling 1m zonder eenige verpllchting of 
verantwoordelijkheid voor den Spoorweg - vol.sende meldingen inlasschen : 

« Afgewnclcn door N. " ; · 
« Bij opdracht van N. ·,, ; 
« Ter beschikking van N. » ; 
« Tot voortzending aan N. " ; 
« Verzekert bij~- .. ; 
cc Voor het schip N. » ; 

« Van het schip N. ,, ; 
<c Tot uitvoer naar N. ». 
Elke dier meldingen moel helrctking hebben op de gansche zending. 

AlrrtKl::I, 7. 

JTerantwoordelijld,eid omtrent de opgaven in den vrachtbrief. Vrachtverlwoying. 
Tc tref/en mtuureçele» bij overbela,~ting. 

§ -1. - De aizcmlcr is aansprakelijk voor tic juistheid van de door hem in den 
vrachtbrief geschreven opgarnn en verklaringen ; hij draagt al de gevolgen voort­ 
vloeiende uil hel feit rlnt rleze opgavc11 of' verklaringen onregelmatig, onnauwkeu­ 
rig, onvolledig of op een andere dan de daartoe aangewezen plaats vermeld 
ziju. 

§ 2. - De Spoorweg heeft altijd hel recht te onderzoeken of de zending over­ 
eenstemt met de opg:H'cn in den vrachtbrief', De afzender of de bestemmeling 
dient aanzocht 0111 hij dil onderzoek aanwezig Le zijn als dit plaats heeft Ler 
statie van afzending of let· slat ie van bestemming. Biedt belanghebbende zich niet 
aan of heelt het onderzoek plants onderweg en bij ontstentenis van andere wets­ 
of reglementsbepalingen vun kracht in hel land waar het onderzoek geschiedt, 
dan heelt dit plaats Len overslaan van twee gcluigcn, die niet lol den Spoorweg 
behooren. Stemt de zending niet overeen met de opgaven van den vrachtbrief, 
dan worden de kosten Ya11 hel onderzoek Len laste gelegd van de zending, tenzij ze 
ter plaatse werden betaald. 

§ :5. - De wetten en reglementen van eiken Slaat bepalen <le voorwaarden 
waarin de Spoorweg hel recht heelt of verplicht is om heL gewicht der goederen 
of hel aantal colli, alsmede de werkelijke tarra dei· w:igons le onderzoeken of na 
te gaan. 

§ 4. - Worden wagenladingen op eene weegbrug gewogen, dan wordt het 
gewicht vastgesteld door van het gezamenlijk gewicht van den geladen wagon <le 
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op den wagon vermelde lari·a af le trekken, tenzij een andere tarra bevonden 
wordt bij een afzouderlijke we~ing van lien lctligt!n wagon. 

§ 5. - Bij onrcgelmnügc. onjuiste or onvolledige annwijzing' or aangit'le, 
waaruit 1,:rn volgen, dat krachtens 4° van artikel 5 van het vervoer uitgesloten 
voorw,·1·pe11 worden aa11gcno111en, de zetHling een legeren vervoerprijs geniet of de 
'nonnalc lot>pa:.sing der tarieven verhinderd wordt, bij niet inachtneming van de 
iu bijlage I vool'~escl1rc,•cn veiligheidsmuatregelen ofhij overbelasting van een 
door Jen afzender ge!aclen wagon, moet eene vrachtverhooging betaald worden, 
onverminderd de hijhelaling van hel verschil dei· vervoerkosten, en, zoo noodig, 
<le vergoeiling vuur gi~benrlijke schade, alsmede de straffen. 

De vraeluverhooging is bepaald aldus : 
a) Bij 0111·e~·clinalige, onjuiste of onvolledige aangille van krachtens 4" van 

artikel 5 van het vervoer uitgesloten goederen of van in Bijlage I genoemde goe­ 
deren, of hi,i niet inacluncming van ile in deze Bijlage voorgeschreven veiligheids­ 
maatregelen, wordt als vruchtverhooglüg geheven : 

Voo,· k raehtens 4'1 van art. 5 van het vervoer uitgesloten goctlercn H> frank 

\ 

Klasse r, groep i a HS » 

Voor in Bijlage I gcnoem- Klasse I, groepen i b, 1 een id ·10 » 

<le goederen.. . . . ( Klasse 1, groep ic, en Klassen Il en III ~ » 
Klassen IV, V en VI 1 » 

perkilogram ruw gcwichl van hetgeheclc collo. 

Indien de bepalingen voor binnenverkeer nm tien Spoorweg, waarop de over­ 
treding werd vastgesteld, lagere vrachtverhoogiugen voorzien, worden deze 
laatste geheven. 

b) Bij onregelmatige, onnauwkeurige of onvolledige aangifte van eenc zending · 
die andere dan bij letter a van deze pal'agraaf g,inoemdc goederen bevat, bedraagt 
de vrachtverhooging hei dubbel van hel verschil tusschen den vervoerprijs die van 
het punt van vertrek af lot aan het punt van bestemming regelmatig van loe­ 
passing is met de onregelmatige, onnauwkeurige of onvolledige aangifte en den 
vervoerprijs die diende geheven, indien de aangifte regelmatig,· nauwkeurig en 
volledig geweest was. 

Deze vraehtverhooging moel Len minste 1 frank bedragen, zelfs indien geen 
vrachtverschil beslaat. Voorzien tie bepalingen voor binnenverkeer van den 
Spoorweg, waarop de overtreding werd vastgesteld, een lager minimum, Jan 
wordt dit laatste toegepast. 

c) Bij opgave van een minder gewicht dan het werkelijk gewicht, bedraagt de 
vrachtverhoogiug het dubbel van het verschil tusschen den vervoerprijs van het 
aa:1gegeven gewicht en dien van het bevonden gewicht, van de statie van afzen­ 
ding tot aan tic statie van bestemming. 

d) ln gcvnl van overbelasting van een door den efzrnder geladen wagon, 
bedraagt de vraohtvcrhooging zesmaal de vracht van hel gewicht dat het draag­ 
vermogen overschrijdt van de verzendingsstatie af tot aan de statie van bestem­ 
ming. Overbelasting beslaat wanneer de belasting van ecncn wagon het bepaald 
draagvermogen overschrijdt zooals het hierna is bepaald : 
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. Als een wagon maar één enkel, op de tnegclaten belasting betrekking 
hebbend, opschrift -lraagt, wordt dit hesehouwd als annwijzende het laadge­ 
wicht (gewone belasting); hel dl':lagvcrmogen is d:111 gelijk aan dit met vijl ten 
honderd vermeerderd laadgewicht. 

Als een wagon twee opschriften drnngt, heteekent de kleinste tonnenmaat het 
Iaadgewicht en de hoogste tonnenmaat het draagvermogen. 

e) Bij opgave van een lager gewicht dan het werkelijk gewicht en bij overbe­ 
lasting voor één zelf den wagon, worden zoowel de vrachtverhooging moi· het 
eerste feil als die voor het tweede feit geheven. 

§ 6. - De overeenkomstig § 5 hiervoren te heffen vruchtverhoogingen zijn ten 
laste van de vervoerde goederen, waai· ook de feiten, die ze rechtvaardigen, wer­ 
den vast gesteld. 

Indien de waarde dei· öocderen het bedrag del' vrachtverhoogingcn nieL tlekt of 
indien de bestemmeling de goederen weigert, dient het niet gedekte bedrag der 
vrachtverhoogingcn helaald door den afzender. 

§ 7. - De vrachtverhooging is niet verschuldigd: 
a) hij onjuiste aangifte van hel gewicht, wanneer, krachtens tie voor de statie 

van afzending geldende voorschri Iten, Je wcgi ng door tk n Spoorweg verplicht is; 
b) Lij onjuiste aangifte van het gewicht of bij overbelasting, wanneer de 

afzender,' in den vrachtbrief, weging door den Spoorweg heeft vcrlnngtl ; 
c) bij overbelasting, onderweg veroorzaakt door luchtsomstandigheden, zoo de 

afzender bewijst dal hij, hij het beladen van den wagon, devoot· de statie van 
afzending geldende voorschilten heeft nagekomen: 

d) in geval van toename van het gewicht gedurende hel vervoer, die gecne over­ 
belasting van den wagon veroorzaakt, mils de afzender bewijst, dat de gewiclus­ 
toename aan in vloed van het weder is Loe le schrij \'CU. 

. § 8. - Als de overbelasting v:.111 eenen wagon vastgesteld wordt door de statie 
van afzending of door eeue tusschensratic, wordt de overvracht van den wagon 
gci1ôme11, zelfs wanneer p;eene vrachtvcrhooging <lient geheven. De afzender 
wordt, in voorkomend geval, dool' het toedoen van de statie van afzending onver­ 
wijld verzocht zijn besluit le doen kennen omtrent <le overvracht. 

De overbelasting wordt bevracht, voor den :ifgclegdcn weg, volgens den op de 
hoofdlading toegcpasten vervoerprijs. met, in voorkomend geval, de sub§ f> hier­ 
voren voorziene vrachtverhooging ; in geval van lossing, wordt het loon voor deze 
verrichting berekend volgens het tarief der bijkostcn van den Spoorweg die ze 
doet. 

Schrijft <le afzender voor, de overvracht terug of voort le zenden, dan wordt ze 
beschouwd als een afzonderlijke zending, 

AitTIKEI. 8. 

Sluiten der overeenkomst van vervoer. Duplicaat van den vrachtbrief. 

§ ·I. - De vervoerovereenkomst is gesloten zoodra de afzendingsstntio het 
goed met den vrachtbrief ten vervoer heeft aangenomen. De afzen<lingsslatie 
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stelt Je aanneming vast door op den vrachtbrief haren stempel te plaatsen, 
waarop <le datum der uanneming voorkomt. 

§ 2. De stempeling moet plaats heb ben onmiddellijk nadat alle in denzelfden 
vrachtbrief aangegeven goederen aan den spoorweg zijn overgegeven en na 
betaling der kosten welke de afzender te zijnen laste neemt. Deze stempeling 
moet geschieden in tegenwoordigheid van den afzender, als deze het vraagt. 

§ 5. - Na de stempeling strekt de vrachtbrief ten bewijze dP.r overeenkomst 
van vervoer. 

§ .t.. - Echter, wat betreft goederen <lie, overeenkomstig de tarieven of <le met 
· den afzender gesloten overeenkomsten, voor zoover deze ter statie van afzending 
geoorloofd zijn, door .den afzender dienen geladen, l-veren de opgaven van den 
vrachtbrief met betrekking tot het gewicht of het getal der colli geen bewijs 
tegen den Spoorweg op, voor zoover <lat gewicht c:1 liet gdal colli niet dooi· den 
Spoorweg onderzocht en dit op den vrachtbrief vastgesteld is. 

§ ?S. - De Spoorweg is verplicht de ontvangst van het goeden den datum dat 
het ten vervoer is aangenomen, te erkennen op een duplicaat van den vrachtbrief, 
dat. hem tegelijk met dezen dooi· den afzender moet. worden aangeboden. 

Dit dn1)licl!~t heeft noch de kracht van den oorspronkelijken vrachtbrief, noch 
die van een cognossement. 

ARTIKRL 9 . 

Grondslagen voor de berelrnniuy der vmchtprijzen. Torieoen en te volgen wegen. 

§ L - De vrachtprijzen en de bijkosten ·wol'<len berekend overeenkomstig de 
in eiken Staat rechtsgeldige en behoorlijk openbaar gemaakte tarieven. Deze 
tarieven moelen alle noodige aanwijzingen bevallen voor de berekening dei­ 
. vrachtprijzen en der bij kosten en, in voorkomend geval, de voorwaarden bepalen 
waarin rekening ,vo~dt sehon<len met den wisselkoers. 

§ 2. - De tarieven moeten al de bijzondere voorwaarden voor de verschillende 
soorten zendingen doen kennen en, inzonderheid, of ze voor ijlgoed of voor 
vrachtgoed gelden: Indien, voor alle of voor sommige goederen, of voor sommige 
wegen, éen Spoorweg maar een tarief voor ééne soort van vervoer heeft, kandit 
tarief worden toegepast op de zendingen met witten vrachtbriel of met vracht­ 
brief met roede streepen, onder <le voorwaarden van leveringstijd die voor eiken 
dezer vrachtbrieven voortvloeien uit de bepalingen van artikel 6, § 4 en 11. 
De tarievenmoeten tegenover elkeen op eenvormige wijze worden toegepast. 

Hunne voorwaarden zijn geldig in zooverre zij niet strijden met deze Overeen­ 
komst, zooniet worden zij beschouwd als nietig. 

§ 3. · - a) Heeft de afzender in den vrachtbrief den te volgen weg voorge­ 
schreven, dan worden de vrachtprijzen langs dezen weg berekend. 

·o·e ·a.:mwijzing van de statiën waar de tol-, octrooi-, fiscus- of politieformali- 
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teilen en de formaliteiten der andere bestuursoverheden n1o~t,eµ;. geschieden 
wordt beschouwd als een voorschrift v,an te volgen weg. 

b) Indien de afzender in den vrachtbrief enkel de toe te passen tarieven heeft 
voorgeschreven, past de Spoorweg deze tarieven toe. in zooverre dàärdoor de 
statiën kunnen bepaald worden waartussehen de gevraagde tarieven dienen toege­ 
past. Tusse hen de te volgen wegen waarop deze tarieven, van toepassing: iijh op · 
den dag dat de overeenkomst gesloten is, kiest .de Spoorweg den weg ·.die, hem 
voor Lien afzender het voordeeligst schijnt. 
c) Wanneer de afzender in den vrachtbriefde vooruitbetaling 'van de··vracht 

tot eene tusschenstatie voorschrijft in de bij artikel -17, § 1, voorsiene voorwaar­ 
den, kiest de Spoorweg tussehen de wegen die over deze tusschenstatic gaan, 
dezen welke hem voor den af zender het voordeeligst schijnt. De vrachtprijzen 
worden berekend langs den door den Spoorweg vèrkozên weg. . · 
d) Indien, in de sub letter a) en c) hiervoren voorziene ge~allên', een interna­ 

tionaal tarief bestaat tusschen de statie van afzending en de statie váh-bes'te~1- 
ming op den sub letter a) gevorderden weg of tussehen de statie van afzêha'i'r{g in 
de sub letter c) aangc~wczen statie, wordt dit taricftoegèpast, op vôörwiüt"i·âé'ctàt, 
bij de afzending, zijne toepassing niet ondergeschikt zij aan nog niet vervulde 
voorwaarden. . . 

e) Indien de dooi· den afzender verstrekte aanwijzingen niet volstaan om den -te 
volgen weg of de tarieven· volkomen vast te stellen; of' indien sOniID,ige ~ezer 
aanwijzingen onvereenigbaar zijn, kiest de Spoorweg ·de11 weg 'of de ti~ieyen 
welke hem voor den afzender het voor Ieeligst schijnen. Hij gedraagL zich steeds 
naar de opgaven van den vrachtbrief wat bptl'eft de sub letter a). lid 2, bedoelde 
statiën en, zooveel mogelijk, naar de andere voorschriften van den afzender: 
Indien, echter, tusschen de statie van afzending en de statie van bestemming 

een internationaal rechtstreeksch tarief bestaat, wordt dit tarief toegepast, mits 
-de daarbij bepaalde weg, in voorko,~end geval, strookt met de voorschriften in 
den nachtbrief' omtrent de sub letter al, lid 2, bedoelde statiën en z1jnë toepas­ 
sing niet ondergeschikt zij aan andere nog niet vervulde voorwaarden; 

{) In al de hiervoren voorziene gevallen, worden <le terurijnen b'ë't•~kêtid ·övá 
den weg, voorgeschreven door den afzender of gekozen door den Spoorweg'. 

g) De Spoorweg mag, builen de in artikel ö, § 5, en in artikel 25_, § t, voor­ 
zicue gèvallen, hel VCl'VOCl' maar een ande1:en dan den door den a/'zeridcr opge­ 
geven weg doen volgen als : 

-t O de vracht prijzen en de leveringstijden, ile prijzen en termijnen, bérèkend 
over den door o Izeuder aangewesen weg, niet overschrijllen : 

2° de tol-, octrooi-, fiscus- of pnlitielörmaliteiten en formàlitéiten der :ü:ider$ 
bestuursoverheden steeds geschieden in de ÛôOI' 'den afzender 'aarigewezen staiiên. 

Aan den afzender wordt ervan kennis gegeven, dat hét vervoer gèschi_édt Ïa!)g~ 
een anderen weg dan dien welken hij had voorgeschrèven. 

/t) ln <le sub b). c) ene) (lid 1) van deze parag1·àaf bedoelde gevallen, is de 
Spoorweg slechts bij hoos opzet of gl'ove nalàliS'heid vera1it:woo·r<lêljik voor d~ 
schade veroorzuakt door de keus.van den te volgen weg of van tie tarieven. 

§ 4. - Boven Je bij de tarieven vastgestelde vrachtprijzén en verschillende 
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bijkesten, worden geenerlei andere sommen ingevorderd dan de door de SJJOOr• 
wegen ~etlane uitga,·en zooals uil- of invoerreehieu, niet in het tarief opgenomen 
kosten van vervoer van de eene statie naar de andere, kosten · voor herstellingen 
aan de uit- of inwendige verpakking van hel goed gevorderd, ten einde het behoud 
daarvan te verzekeren en andere dergelijke uitgaven. Deze uitgaven dienen behoor­ 
lijk vastgesteld en afzonderlijk afgerekend in den vrachtbrief, bij welken de 
bewijsstukken moelen gaan. Dienen deze uitgaven dooi· den afzender terug­ 
betaald, dan worden de bewijsstukken met den vrachtbrief niet aan den bestem­ 
meling afgegeven, d_och samen met tic nota van kosten aan Jen afzender besteld, 
zooals veorgeschreven bij artikel i 7. 

ARTIKEL 10. 

re1·botl van bij:oudere ocereenkomsten, 

Elke bijzondere overeenkomst, wuurbij ccne ,·crn1inderin~ op de prijzen der 
tarieven aan een of meet· afzenders wordt verleend, is streng verboden en van 
rechtswege nietig. 

Zijn, echter, toegelaten, <le prijsverminderingen, die behoorlijk openbaar 
gemaakt werden en hij gelijke wijze van toepassing zi.jn op elkeen tegen dezelfde 
voorwaarden, alsmede. die, welke worden verleend, hetzij voor tien Spoorweg-_ 
dienst, hetzij voor den dienst der Openbare besturen, hetzij ten bale van werken, 
van liefdadigheid. 

AnmrnL H. 

Leveringstijd. 

§ ·l ._ - De leveringstijd mag de volgende maxima niet overschrijden : 
a) Voor ijlgoed : 
1° tijd voor verzending, 1 dag~ . 
2° Lijd voor het vervoer, voor elke 2;$0 kilometer of gedeelte van 250 kilometer 

afstam], voorzien bij' de tarieven, i clag. 
b) voor vrachtgoed : 
i" Lijd voor verzending, 2 dagen; 
2° lijd voor hel vervoer, voor elke 250 kilometer o( gedeelte van 4250 kilometer 

afstand, voorzlen bij de-tarieven, 2 dagen. 

§ 2. - \Vanncer de zending over verschillende per spoor aansluitende nellen 
gaat, wordt de Lijd voor hel vervoer berekend naai· den geheelen afstand tusschen 
de statie van afzending en die van bestemming; de lijd voor verzending wordt 
slechts éénmaal gerekend, welk ook het aantal dm· spoorwegnetten zij, waarover 
het vervoer loopt. 

§ 5. - De wetten en reglementen van eiken Staat bepalen in hoeverre de aan 
hun sezag onderworpen Spoorwegen bevoegd zijn, langere termijnen le bepalen 
voor de volgende gevallen : 

a) Voor zendingen die gaan over : 
Zee of bevaar hare binnenwaters pet· pont of per boot; 
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Eene baan zonder spoorweg ; 
Sommige verbindingssporen die twee lijnen van een zellde nel of van verschil- 

lende nellen verbinden ; 
Een locaalspoorweg ; 
Èene lijn mei ongewone spoorwijdte. 
b) Ter gelegenheid van buitengewon_e omstandigheden die voor gevolg 

hebben : 
Een buitengewone uitbreiding van het verkeer: 
Buitengewone moeilijkheden voor de exploitatie. ~ 
De langere lennij ncn moeten in al de gevaHen vastgesteld worden in dagen. 

f! 4. - De langere termijnen, die door de sub letter a) van§ 3 hiervoren ver­ 
melde omstundigheden gerecht\'aardigd zijn, moelen voorkomen in de tarieven. 
De langere termijnen. voorzien sub leller b) van ~ 5, dienen openbaar t,?emaakt 
en mogen niet voor hunne bekendmaking in werking treden. 

§ ä. - De leveringstijd begint des middernaehts na de hij artikel 8, § t. voor­ 
ziene aanneming en vervoer van de goederen. 

· § 6. - Hij is nagekomen [indien, vóór dat de Lijd verstreken is, het goed 
af geleverd of vau tic aankomst daarvan kennis ~egeven is aan den bestem mei ing of 
aan Jen tot de ont- angst bevoegden persoon, krach lens de reglementen van den 
met de aflevering belasten Spoorweg. De wellen en reglementen van eiken Staat 
bepalen de wijze, waarop het ter hand stellen van den brief van kennisgeving is 
vastgesteld. 

Voor de zendingen, welke door tien Spoorweg niet aan huis bezorgd worden 
en waarvoor geen kennisgeving van aankomst <lient gezonden, is de leveringstijd 
nagekomen wanneer, vóór dat deze tijd verstreken is, het goed op de statie van 
bestemming tet· beschikking van den bestemmeling is. ·. 

§ 7. - De leveringstljd wordt verlengt! met dien, noodig voor de vervulling 
der tol-, octrooi-, fiscus- of politieformaliteiten en der formaliteiten van andere 
bcstuursoverheden, alsmede met dien, gedurende welken eenc stoornis van den 
dienst, lijdelijk belet het vervoer te beginnen or voor le zelten, buiten schuld van 
den Spoorweg. 

H1j wordt eveneens verlengd met den tij1I, noodig voor de uitvoering der 
bij§§ 2 en 5 van artikel 7 voorziene verrichtingen en met den duur van het opent­ 
houd ten gevolge van een krachtens artikel 2 l door <len afzender bevolen wijzi­ 
ging van de overeenkomst van vervoer . 

· Voor her. vervoer van levende dieren is <le leveringstijd, bovendien, geschorst 
geùurcnde : 

a) Ilet verblijf der dieren in <le statiên- drenkplaatsen ; 
b) Hel oponthoud ten gevolge van een politievoorschrift ; 

. c) HeL onderzoek van den veearts. 

§ 8 - Voor vruehtgoedzendingen, is. de leveringstijd geschorst op Zon- en 
erkende feestdagen, 
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. Voor ijlgoedzeudingen, begint de leveringstijd een dag later, als de dag. vol­ 
gende op dien; dat het goed ten vervoer is aangenomen, een Zon- of een erkende 
Jeestdagis. Evenzóo eindigt die lijd eerst den volgenden dag, als de laatste d:1g 
van den leveringstijd een Zon- of erkende feest,lag is. Deze bepalingen gelden, 
echter, niet voor ijlgoedzendingen waarvoor de statiën, hetzij in het land van 
afzcQdii1g, hetzijin het land van bestemming, open. zijn op Zon- en erkende 
feestdagen. 

§ 9 - Indien de wetten of reglementen van oenen Staat de geheele of gedeel­ 
telijke sc~1orsi1Yg van het ljlgoederenvervoer op Zondag en zekere erkende feest­ 
dagen voorschrijven, wordt tie leveringstijd in verhouding verlengd. 

§ :10 . .l.._ Indien volgens de wetten en reglementen van eenen Slaat, bijzon­ 
dere tarieven of uitzonderingstarieven met verminderde vrachtprijzen en verlengde 
leveringstermijnen geoorloofd zlju, k11111icn de Spoorwegen van dien Staat die 
tarieven met verlengde leveringstermijnen ook in het internationaal verkeer 
toe passen. 

ARTIKEi. ·12. •• 
Gesteldheid der goederen. Ve1'pakking. 

§ ,t. ,...;.- Indien <le Spoorweg goederen ten vervoer aanneemt die klailrhlijke­ 
lijke teekens van bescbadiging vertoonen, kan hij vorderen, dat de gesteldheid 
van die goederen bijzonder vermeld weze in den vrachthricf', 

§ 2. - Indien de aard van het goed cene verpakking vordert, moet de afzender 
het zoodáni'g verpakken, dat het beschut zij tegen geheel of gedeèltelijk verlies en 
tegen beschadiging onderweg en dat hel de personen, het materieel of de andere 
goederen niet kunne beschadigen. 

De verpakking moet, trouwens beantwoorden aan de voorschriften der tarieven 
en reglementen van den Spoorweg van afzending. 

§ 5. ~ Iridien de afzender zich niet gedragen heeft naai· de voorsehriften van 
paragraaf'2, kan de Spoorweg, hetzij de zending weigeren. hetzij vorderen dat de 
afzender in den vrachtbrief het ontbreken of het onvoldoende der verpakking 
erkenne, door een nauwkeurige beschrijving ervan te geven. 

§ 4. - De afzender is aansprakelijk voor de gevolgen van het ontbreken of het 
onvoldoende der verpakking, aldus erkend in <len vrachtbrief, alsmede voor de 
nià. uiterlijk merkbare gebreken der verpakking. Alle daaruit voortvloeiende 
schade komt Len laste van den afzender die als de Spoorweg schade heeft geleden 1 
dezen moet schadeloosstellen. 

De afzender is ook aansprakelijk voor de in den vrachtbriel niet erkende uiter­ 
lijk merkbare geb,;eken der verpakking. als de Spoorweg het bewijs van deze 
geb1:eken heeft geleverd. 

§ t>. - lri zooverre de afzender gelîjksoortige verpakking behoevende goederen 
onverpakt of met dezelfde gebreken van verpakking uit dezelfde statie pleegt té 
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verzenden, kan hij, in slede van voor elke zending lé voldoen aan .de.voorschrltten 
van paragraaf 5, een algemeene verklaring volgens het model, zijnde Bijlage Ill 
lot deze Overeenkomst, af gegeven. In dat geval, moet de vrachtbrief eene verwij­ 
zing naar de aan de vertrekstatie afgegeven algemeens verklaring bevatten. 

§ 6. - Behoudens uitzondering' uitdrükkelijk vôoriien bij de tarieven, Illóet de 
afzender op de colli stukgoéd, van bùÎtêi1,. dui'deÙjke èh' on:lillwischb~re '~ê~~e~ 
stellen, die geen verwarring toelaten en volkomen gelijk zijn met die, in ï:ieô 
vrachtbrief opgegeven. Hij moet, bovendien, op elk collo stukgoed eene etiket 
aanbrengen die in onuitwischbare letter de statie van bestemming aanwijst. Naam 
en adres van den bestemmeling moelen, indien zulksjs voorgeschreven door .. het 
op den Spoorweg van afzending toepasselijk reglement, eveneens ve1·meld 
worden, helzij ongedekt, helzij onder één bij gebrek aan vrachtbrief te openen 
omslag van de etiket. 

De afzender moet de oude opschriften of etiketten doorhalen of wegnemen. 

§ 7. - Behoudens uitzondering uitdrukkelijk voorzien bij 'de tarieven, W?r~ç~ 
uitsluitend hij wagenlading vervoerd, breekbare voorwerpen (als glas, porselein, 
aardewerk) en alle voorwerpen <lie zich in den wagen kunnen· verspreiden (als 
noten, fruit. veevoeder, steenen), alsmede goederen die andere colli kunnen 
bevuilen of beschadigen (als steenkolen, kalk, asch, gewone aarde, verfaarde), 
tenware die goederen zóó verpakt of ombonden zijn, dat zij niet kunnen breken of 
verloren gaan, noch andere colli kunnen bevuilen of beschadigen. 

ARTIKEL 15. 

In te dienen bescheiden voor de ve1·vulling der tol-, octrooi-, fiscus- en politie­ 
formaliteiten van andere bestuursoierheden. Tolversi,dting. 

§ 1. - De afzender is verplicht bij den vrachtbrief-de bescheiden te voegen 
die noodig zijn voor de vervullihg, vóór de afgifte van het goed aan ien 'bestem­ 
meling, van de tol-, octrooi-, fiscus- ofpolitieformaliteiten en, và1Fdë förtnali_­ 
te~ten van andere bestuursoverheden. Deze hescl1ei~en mopen ~nkeJ gelden ro~r 
de goederen, opgegevèn in een zeilden vrachtbrief, tenware andersluidende 
beschikking van de bestuursvoorschriften of tarieven, - 

. •' , ·. ' \ ' 

Indien dergelijke bescheiden niet bij den vrachtbrief .kunnen gevoegd zijn. 
om;lat zij in eene grensstatie zijn ingediend, moet dé: vrachtbrief de plaats waar. 
zij zijn ingediend, nauwkeurig vermelden. 

§ 2. - De Spoorweg is niet verplicht te onderzoeken of de bijgegeven papieren 
nauwkeurig en voldoende zijn. 

De afzender is jegens den Spoorweg aansprakelijk voor alle schade die zou 
kunnen voortvloeien uit het ontbreken, <le onvoldoend-heid o{èle on:regelmatig­ 
heid van die bescheiden, voor zoover geen schuld ten laste va~ den Spoorweg 
komt. · 

De Spoorweg is, overeenkomstig de bepal ingen van titel III, aansprakelijk 
voor de gevolgen van het verlies der bescheiden, vermeld in <len vrachtbrief "en 
bij dezen gevoegd als voorgeschreven bij artikelû, § 6, letter,(. 
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§ ;'). :_ De afzender moet de tolvoorschriften betreffende d~, verpakking, en de 
. . .. _ . . . . . . . . : [: . . ' ' 

aftlekking der goederen naleven. De Spoorweg kan de zendingen weigeren waar- 
van <le tolversluiting beschadigd of gebrekkig is. · 

HOOFDSTUI{ IL 

UnvOERING VAN DE OVEll~:ENKOMST \'AN veuvosn. 

A1111KRL f 4. 

1Jestellin9 ten vervoer en lading der qoederen, 

§ f. - Voor de bestelling Len vervoer van goederen gelden de wetten en regle­ 
menten van de statie van afzending. 

§ 2. - l:c lading dient gedaan door den .Spoorweg of door tien afzender, 
vol,gcns de in de statie van afzending geldende voorschriften, tenz ij de tegen 
woordige Chereenkomsl amlere bepalingen bevat or de vrachtbrief 111clcling mnnkt 
van een bijzondere overeenkomst gesloten tusschen den afzender e11 den Spoorweg; 

§ 5. - De goederen dienen vervoerd in overdekte wagons, in open wagons, in 
bijzonder ingerichte wagons, in afgedekte open wagons, volgens de aanwijzingen 
van de internationale rechtstreeksche tarieven, tenzij <le tegenwoordige Overeen­ 
komst dienaangaande geen andere bepalingen hevnt. Indien geen internationale 
rcchl~lrceksche tarieven beslaan of indien ze dienaungnunde geene hepaltrig'en 
bevallen, gelden lie voorschriften nm de statie van afzending voor heel den weg, 

ARTIKEi, 15. 

Tol-, octrooi-, fiscus- of politieformaliteiten en [ormaiiteucn 
i1an m1de1·c bestim1·soverhecleii. 

§ f. -Onderweg wordende lol-, octrooi-, fiscus- of politieformaliteiten en de 
forl'rnilitéitèn' van andere bestuursoverhcden vervuld door den S poorwcg p~ze is 
bevoegd die taak onder zijn eigen verantwoordctijkheid aan een commissionnair 
over Le dragen of zich zelf daarrnerle Le belasten. ln heide gevallen heeft de 
Spoorweg de verplichtingen van een couunissionnair. 
Echter, kan de afzender, hetzij in persoon, hetzij dooi· een in den vrachtbrief 

aangewezen gemachtigde, de in vorig lid voorziene behandeling bijwonen, om alle 
inlichtingen te geven en alle 1iuttï'ge opmerkingen le maken, zonder dal dit hc111 
het recht geeft om het goed in bezit le nemen of <le formaliteiten te vervullen. 

Heelt de :1fzentlcr, voor <le vervuiling d~r tol-, octrooi-, fiscus- of politietorma­ 
li teilen of der formaliteiten van andere bestuursoverheden, een~ doenwijze voorge­ 
schreven die niet kan toegelaten worden, dan moet de Spoorweg handelen volgens 
het hem voordeeligst schijnt voor de bcÎnnge11 van den red~lhcbbcnde ~11 den 
afzender kennis geven van de getroll~n maatregelen. 
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§ i. - Wanneel' ter statie van bestemming eentolkantoer bestaat, in geval de 
nachtbrief de tolontlasting bij aankomst voorsehrijtï of, in geval ·dit niet is voor­ 
geschreven, hel goed lei· bestemming aankomt onder tol beheer, heelt de bestem­ 
meling het recht om, tea· statie van bestemming, de tolfonnaliteiten te vervullen. 
Indien hij gebruik maakt van dil recht, moet hij vooraf de kosten, die de zending 
bezwaren, betalen en den nachtbrief afhalen. 
Zijn de tolformatitelten door lien bestemmeling of door den gemachtigde van 

den afzender niet vervuld binnen den door de reglementen der statie van bestem­ 
ming vastgestelden termijn, dan kan de Spoorweg. zcolang de vrachtbrief niet is 
afgehaald door den bestemmeling, handelen als voorzien hij§ 1. 

A1\TJK.BL {6. 

Aflevering 

§ 1. - De Spoorweg is verplicht, ter door tien afzender aangewezen statie van 
bestemming, den vrachtbrief en het goed aan den bestemmeling at te geven, tegen 
ontvangbewijs en betaling van het bedrag tier nit den vrachtbrief blijkende 
vorderingen. 

Door de aanneming van het goed en van den vrachtbrief, wordt de bestemme­ 
ling verplicht aan den Spoorweg het bedrag der nit den vrachtbrief blijkende 
vorderingen te betalen. 

§ ~- - Voor de aflevering der goederen, alsmede voor de gebeurlijke verplich­ 
ting voor den Spoorweg van hel goed nan huis van den bestemmeling te bestellen, 
hetzij in de gemeente waai· de statie van bestemming is gelegen of in een an~re 
gemeente, gelden ùe wetten en reglementen die van toepassing zijn op den met 
de aflevering belasten Spoorweg. 

§ 3. - N~ de aankomst van hel goed ter statie van bestemming, is de bestem­ 
meling bevoegd om van den Spoorweg de afgifte van den vrachtbrief en de afleve­ 
ring van het goed le vorderen. Indien hel i::oed niet is aangekomen vóór dat de bij 
artikel 50, § 1, voorziene termijn verstreken is, kan de bestemmeling, hetzij hij 
daarbij in zijn eigen belang of in dat van anderen handele, na verloop van dezen 
termijn, op eigen naam, tegenover den Spoorweg, de uit de Overeenkomst van 
vervoer voortvloeiende rechten doen gelden, mils voorafgaande vervulling, zijner­ 
zijds, van de verplichtingen welke die Overeenkomst hem oplegt. 

ARîlUL 17~ 

Betaling der vrachtgelden. 

§ 1. - De vrachtgelden en andere kosten welke de afzender luidens den 
vrachtbrief niet le zijnen laste heeft genomen, zijn geacht ten laste van den 
bestemmeling le zijn. (}e afzender mag, bij wijze van frankeering, hetzij som­ 
mige bepaalde kosten, hetzij de vrachtgelden betalen tot om 'teven welk grens­ 
punt or statie, volgens de toegepaste tarieven; bij uitzondering, kunnen tarieven 
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o( overeenkomsten tussehen Spoorwegen de frankeering tot bepaalde andere 
statiën dan de grensslatiën toelaten. 

De afzender moet, in den vraehtbriét, onder de daartoe bestemde rubriek, op 
volgende wijze <le kosten aanwijzen die hij te zijuen laste neemt : 

a) cc franco», als de afzender te zijnen laste neemt, de vervoerkosten, alsmede 
al de andere kosten die, volgens hel reglement en het tarief, door de statie van 
afzending kimnen berekend worden, in voorkomend geval, met inbegrip van de 
hij artikel 5~ _hierna voorziene premie voor aangifte van belang bij de aflevering 
en van de provisie voor voorschotten en terugbetalingen ; 

b) « /ra1ico oracht en ... (nauwkeurige opgave der vracht of .der kosten die hij 
wil betalen] •, als <le afzender nog andere kosten te zijnen laste neemt dan die 
bedoeld sub letter a) hiervoren. 

De melding « franco tolrechten » beteekent dat de afzender <le door de tolkan­ 
toren 'te innen tolrechten en -kosten Le betalen heelt, alsmede de door den Spoor­ 
weg te ,;effen vertollingskosten ; 

ç) c< franco alle kosten », als de afzender alle hoegenaamde kosten le zijnen 
las,te neemt, zei l's deze welke zich zouden voordoen na aanneming van het goed 
ten vervoer ; _ 

d) « {r<frico ... " (nauwkeurige opgave van Je vracht o( van de vrachten die hij 
wil betalen), · als <le af~e~der slechts eene of meer sub letter a) bedoelde vrachten 
te zijnen laste neemt ; 

e) « franco tot X grens» of cc franco tot X », als de afzender de vervoerkosten 
te ,zij(lçn laste neemt, tot een grenspunt of tot eene grensstaue, of, bij uitzonde­ 
ri1ù;, tot een andere dun een gren::;s.latie aangewezen statie. 

~n den vrachtbrief mogen tegelijker tijd verscheidene, elkander aanvullende 
meldingen omtrent <le Irankeering geschreven worden, hij voorbeeld ,, franco 
vracht en franco tolrechten » of c< franco tot X grens en franco tolrechten ». 

§ 2. - Wanneer het zendingen geldt die, naar het oordeel von den Spoorweg 
die ze ten vervoer aanneemt, aan spoedig bederl onderhevig zijn of die wegens 
hare geringe waarde of uiteraard geen voldoenden waarborg voor de vracht ople­ 
veren, kan vooruitbetaling der vracht gevorderd worden. 

§ 5. - Indien de afzender het bedrag van al of van een deel dei· kosten te 
zijnen laste neemt en indien dit bedrag niet juist kan bepaald worden bij de 
bestelling ten vervoer, kan de Spoorweg, als borg, de storting legen bewijs van 
een, met het vermoedelijk bedrag gelijkstaande som vorderen. De achtereenvol­ 
gende statiën. va_n herinschrijving brengen deze kosten op een frankeerings• 
hulletijn dal bij de zending gaat tot de plaats van bestemming en dat binnen de 
twee maanden na het verstrijken van den leveringstijd wordt teruggezonden aan 
de statie van afzending, . 

Bij ontvangst van het frankeeringsbulletijn wordt de afrekening gemaakt en 
het bewijs van storting vrrvangen door een volgens de aanwijzingen van dit 
bulletijn opgemaakte nota van kosten. 

Het trankeeringsbulletijn wordt opgemaakt volgens het bij deze Overeenkomst 
gaande model (Bijlage IV). 
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§ 4. - De vertrekstatie -moet, zóé: in - het duplicaat äl~ in 'den vrachibHef, de 

gefrankeerde kosten omstandig bepalen. 

ARTIKEL 'j 8. 

Onregelmatigê toepassitig 'litfü het tariej. 

§ l. - Ingeval van onregelmatigè toepassing von het tarief of van vergissing 
bij de berekening der vrach'tgeWël1 en verschillende kosten, moel. het te weinig 
gevohlèdê'Uijb1etaâld en hef te veel geïnde 'te!'uggegeven worden. 

§ 2. - Het rloor den S poonveg bevonden le veel· gi\ïndif moet va'1l :unblsWege 
tee kennis van bela:ngheh bende' worderï gebracht als het mèêt dan 'Ir. Ó. ~o· pèi• 
vraëhtbriefbedraàgt. De afrekening: moet zoo spoedig 1ùo'g~lijk gèséhieden. 

§ 5. - De 'afzender moet het teweinig gcvoiùedfo aan den SpciorWë!t belàlèii 
indien lie 'vrachtbrief 11i'ct i'S afgehaald. Heeft de besle"rrifüelh1g den vrachtbrièl 
aangenomen, dan moel de afzender het te weinig gevorderde maar betulen in 
zooverre die som de'kosten ·heireft welke hij, luidéns de- door hem oj> 'den vracht­ 
brief ingeschreven ve1'hi'ëlÖi·n~(va:rf frâl\kèeViiig, te zijneh· laste nëènir; het overige· 
is ten laste van den bestemmeling. 

§: 4. ~· De krachtens dit artikél' op- eenen ·vi'áchtbrief verschuldigde sommen 
brengen zes ten honderd- ·ihtei·est· op· als zij meèr dan tien frank hedhigèn .' Déze 
interest' loopt van. den: dag der bij artikel 40' voorziene vonléd11g of, als geert 
vordering werd ingediend; van dendág der rechtsvordering. 

ARTIKEL iO. 

Teruyüétalingen en voorschotten. 

§ i. - De afzender kan zijne zending belasten met eene terügbetalingtot hef 
bedrag der waarde van het goed. Het bedrag der terugbetaling dient uitgedrukt 
in de munt' van het larïd van vertrek': uitzóndei-ingen kunnen worden' voorzien 
door de tarieven. 

§- ~; - De S poorweg is ;niet verplicht de lemghétàlibg aan den· :.ifzèn<lè1; uil te· 
betalen tenzij het bed rag duárvan (fooi• den bestèrnmeling 'is· htitàal<l'. _ Ifä' beélt~·g 
dient ter beschikking van d'en' a lzeuder gësteld hiï111ch_ de 'dl'te maantlên ·volgc1ù.le 
op deze storting j in geval vau ve1Ùa'gi11g,' is èen -intercst van Zl'S leu hob'd'Jrd 
verschuldigd van en met het verloopen van <lie drie maanden. 

§ 5. ~ Indien het goed aan den best eilfmefiWg i:1 nfgégè❖è\iióridét' inknsseei:ing 
van de terugbetaling, is de Spoorweg verplich-CJîé•·sch:i'cle·i·löt lihC:be'<lràg'"v:iri de 
terugbetaling, aan 'den ahenller tevergoeilen, bêll'Ôlitlen~'zij11 vèrh:ial'tét~h 'd'eli 
bestemmeling. 
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· § 4. - Voor eene zending teten terugbetaling wordt een bij de tarieven vast­ 

gestelde provisie in rekening· gebracht, deze provisie wordt geheven, zelfs 
wanneer,' bij wijziging van de overeenkomst van vervoer; de terugbetaling 
ingetrokken of verminderd wordt (artikel 21, § i). 

§ i>. - · Yoorschotten worden slechts toegelaten volgens de· bépàlingèn; die 
gelden voor de statie van afzending. 

ARTIKEL 20. 

l'erplichting,en van den Spoo1'weg van bestemming. 

De Spoorweg van bestemming moet zorgen voor de inkasseering van het 
gehecle bediag. der uit de . ;rachlovereènl~fm.st voortvloeiende vorderingen, 
bepaaldeli[k van <le vrachtgelden, ile ;et·sèhili'cnde kosten, 4e tolrechten, cle 
terugbetalingen en andere. sommen die het goed mochten bezwaren, een en. 
ander zoo,~el voor zijn eigen rekening nis vÓor rekening de,; vorige Spoorwegen 
of overige belanghebbenden. 

HOOFDSTUK ll. 

WIJZIGING VAN DE VERVOEI\OV!sRET,NKOMST. 

ARTIKEL 21. 

Recht tot wijziging van de »ercoeroiereenkomst. 

§ L - De afzender alleen heëft het recht devervoeróvereenkomst te wijzigen, 
hetzij door het goed· aan de afzendingsstatie terug té nemen, hetzij dooi· het 
onderweg op le houden,' hetzij door de aflevering ervan te verschuiven, helzij'dooi• · 
het ter bestemmingsplaats ot op een dezerzijds 'of ·genetzijds·de 'bestemmings­ 
plaats gelegen punt, aan den in <len ~rachtbrief aangewezen bestemmeling of aan 
een anderen persoon le doen afleveren, · hetzij eindelijk door hel mar de statie van 
afzending terug)e doen zenden. 

. . 

De Spoorweg kan, bovendien, op aanvraag van den afzender, wijzigingen in 
'de overeenkomst aanvaarden; betreffendo liet bezwaren met; het verhoogen, hét 
verminderen of het intrekken van eene terugbetaling; of wel het trankeeren'van 
de zendingen : deze wijzi.gingen worden door den Spoorweg toegelaten zonder 
eenigen waarborg voor hare üil voering. 

Andere dan de voormelde wijzigingen worden in geen geval toegelaten. 
Wijzigingen van <le vervoerovereenkomst mogen nooit het verdeelen der zen­ 

din'g voor gevolg hebben, 

§~-.Voormelde wijzigingen van de overeenkomst moeten mei, een sehriftelijke 
en door den afzender on<lerteekende verklaring, volgens het bij deze Overeen­ 
komst gaande formulier (Bijlage V)1 plaats vinden. 

Die verklaring moet worden herhaald op het du plicaat van den: vrachtbrief', dat 
terzelfder tijd.aan den Spoorweg dient overgelegd en door dezenaan den.afzender 
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teruggegeven. Heeft de Spoorweg de voorsehriften van den afzender gevolgd 
zonder de voorlegging van dit duplicaat Le verlangen, dan is hij voor de daardoor 
ontstane schade aansprakelijk jegens den bestemmeling wien de afzender dit dupli­ 
caat heeft toegezonden. 

De afzender moel bij zijne aanvraag om verhooging, vermindering of intrekking 
van eene terugbetaling, het bewijs voegen dat ham aanvankelijk 'werd afgegeven. 

Ingeval van verhooging of vermindering van de terugbetaling, wordt het ont­ 
vangbewijs den belanghebbende gewijzigd terugbesteld, en bij intrekking van 
de terugbetaling wordt hel ingehouden. 
Elke wijziging van de overeenkomst, door den afzender gevorderd in een 

anderen dan den hierboven beschreven vorm, is nietig. 

§ 5. - De Spoorweg geelt enkel gevolg aan de door den afzender bevolen 
wijzigingen van de overeenkomst, wanneer zij hem dooi· tusschenkomst van de 
afzendingsstatie geworden zijn. 

De bestemmingsstatie of de aanlegstatie wordt, op aanvraag en op de kosten 
van den afzender, door de afzendingsstatie verwittigd per telegram dat bevestigd 
wordt door een schriftelijke verklaring, In dit geval, wacht de statie van bestem­ 
ming of de aanlegstatie om, hetzij den vrachtbrief af te gevei11 hel zij de goederen 
af te leveren, of hetzij de zending voort te zenden totdat zij de schriftelijke 
verklaring ontvangen heeft. 

§ 4. - Het recht tot wijziging van ile vervoerovereenkomst vervalt, ook indien 
de afzender het duplicaat vau den vrachtbrief bezit, zood ra de vrachtbrief aan tien 
bestemmeling is afgegeven, of zooi Ira deze het recht heeft doen gelden dat, overeen­ 
komstig artikel -16, § 5, voourtvloeit uit <le vervoerovereenkomst. Van dat ooge11- 
blik af, moet de Spoorweg zich gedragen naar de voorschriften van den bestem­ 
meling, op straffe van aansprakelijkheid jegens hem voor Je gevolgen van hunne 
niet-uitvoering binnen <le hij liLel Ill bepaalde voorwaarden. 

ARTIKEL 22. 

Uitvoering der wijzigingen aan de vervoerovereenkomst, 

§ -1. - De Spoorweg mag slechts de uitvoering van de in lid 1 van § 1 van 
artikel 21 bedoelde voorschriften weigeren of uitstellen, of die voorschriften 
gewijzigd uitvoeren, als : 

a) de uitvoering niet meer doenlijk is wanneer de Spoorweg de voorschriften 
ontvangt; 

b) de uitvoering den regelmatigen dienst der ex ploitntie kan sloren; 
c) de uitvoering, in geval van wijziging van de bestemmingstatie, in strijd is 

met de wetten en reglementen van de Stalen waarover de zending gaal, inzonder­ 
heid ten opzichte van de tol-, octrooi-, fiscus- of' politievoorschriften en. voor­ 
schriften van andere bestuursoverheden ; 

d) in geval van wijziging van <le bestemmingsstatie, de waarde der goederen, 
naai· al le vooruitzicht, al <!e vervoerkosten niet dekt waarrnede deze goedereil 
bezwaard zullen wezen hij aankomst op hun nieuwe bestemming, tenzij. het 
bedrag dezer kosten betaald of r=uniddellijk gewaarborgd zij. 
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ln vorenbedoelde gevallen, wordt den afzender zoo spoedig mogelijk kennis 

gegeven van de verhindering van de uitvoering zijner voorschriften. 
Kan ile Spoorweg deze verhindering niet van te voren voorzien, dan draagt de 

afzender al de gevolgen van het aan zijne voorschriften gegeven begin van uit­ 
voering. 

§ !. - Bij voorschrift tloor den afzender van het goed in eene tussehenstatie 
af te leveren, wordt tie vracht tot deze statie geheven volgens de tarieven van toe­ 
passing tusschen Je afzemlingss'atie en voormelde tusschenstatie. 
Bij voorschrift door den afzender van het goed naar de statie van afzending 

ltfrug le zenden, wordt de vracht berekend : {0 lot de statie waar de .zending is 
opgehouden, volgens de toepasselijke tarieven tusschen deze statie en de afzen­ 
dingsstatie : 2° vau de statie van voortzending af Lot de afzendingsstatie, volgens 
de voor dezen weg toepasselijke tarieven. 

Bij voorschrift dooi· den alzender van voortzending naai· een andere statie, 
wordt de vracht berekend : l O tot de sla tie waar de zending is opgehouden, vol­ 
t{en_s de toepasselijke tarieven tnsschen deze sla tie en de afzendingsstatie ; 2° van 
de slat ie van voortzendiug af tot de nieuwe statie van bestemming, volgens de 
tusschen deze twee laatste statiën geldende tarieven. 

§ 5. - De Spoorweg heeft recht op terugbetaling van de kosten voortvloeiende 
uit de uitvoering der in § 1 van artikel 2 l vermelde voorschriften, tenzij deze 
kosten door zijne schuld werden veroorzaakt. 

ARTIKEL 25. 

Verhindering van het vervoer. 

§ t. - Indien de aanvang of de voortzetting van het vervoer verhinderd wordt, 
moet _de Spoorweg beslissen of het, in het belang van den afzender, past dezen 
om inlichtingen te vragen, ofwel of het niet beter is het goed ambtshalve langs 
een anderen weg te vervoeren. De Spoorweg is gerechtigd den prijs van het ver­ 
voer langs dezen anderen weg le vorderen en beschikt over de overeenkomende 
termijnen, zelfs wanneer zij die van den aunvankelijken weg overschrijden, tenzij 
de schuld te wijlen is aan den Spoorweg. 

§ 2. - Indien geen andere vervoenvcg bestaat, vraagt de Spoorweg den afzen­ 
der om onderrichtingen ; deze vraag is, echter; niet verplichtend voor den Spoor­ 
weg bij tijdelijke verhindering voortvloeiende uit de bij artikel 5, §!>,voorziene 
omstandigheden. 

§ 5. - De afzender, die kennis heeft ontvangen van eene verhindering van het 
vervoer, kan de overeenkomst doen vervallen, maar is dan verplicht aan den 
Spoorweg, zoo <lezen gecne schuld le wijten is, te vergoeden, volgens hel geval, 
hetzij den vrachtprijs voor het reeds afgelegde vervoer, hetzij de Ler voorbereiding 
van hel vervoer gemaakte kosten: alsmede al de bij de tarieven vooraiene kosten. 

§ 4. - h de afzender niet in het bezit van het duplicaat van den vrachtbrief 
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zoo mag.door de in dit artikel bedoelde onderrichtingen de aànwijziög noch van 
den bestemmeling noch van de bestemmingsplaats veranderd worden. 

. ~ 5. ~ Geen gevolgwordt g~geven aan : 
a) Onderrichtingen van den afzender die niet worden ingediend Jool' tussehen­ 

komst van de statie van afzending ; 
b) V ragen om terugzending van goederen waarvan de waarde, naar alle voor­ 

uitzicht, <le kosten van terugzending niet dekt, tenzij de vervoerprijs betaald of 
dadelijk gcwaarbot·gd wordt. 

§ 6. - Indien de atzeruler wien de verhindering van het vervoer is gemelc.l; 
hinnen . een redelijken termijn geen uitvoerbare onderrichtingen geeft. wordt 
g~handehl volgens de reglementen betrell ende de verhindering van de aûevering, 
die gelden op den Spoorweg waarop <le goederen werden ingehouden. 

'§, 7. - Vâlt de verhindering van hel vervoer weg vóór dal de onderrichûngen 
van'deuâfzender ontvangen zijn'. dan· wordt Je verzending voortgezet, zonderdie 
onderrichtingen at' te wachten. In voorkomend geval, ontvangt de afzender daar­ 
van zoospoedig mogelijk kennis . 

ARîllCEL 24. 

Verhi11dt1·ing vàn·· de aflevering. 

§ 1. - Indien de aflevering van het goed verhinderd wordt, moet de statie van 
bestemming den afzender onmiddellijk daarvan kennis geven door tusschenkomst 
van de statie van afzending 'en zijne onderrichtingen' vragen. Als zulks in den 
vraehtbrief werd. gevraagd,. moet die kennisgeving onverwijld . per telegram 
ges.éhiede~1. Dek~sten van deze kennisgeving komen ten laste van het goed. 
\. '. ·, .. . . 
Indien de bestemmeling weigert het. goed in ontvangst Le .nemen; .heeft de 

' .. '.,., : ) . .. . .· 
afzender ook dan het volle beschikkingsrecht, wanneer hij het duplicaat van 
den vrachtbrief niet toonen kan. 

Indien, na ,het te hebben geweigerd, Je hestenuneling zich aanbiedt om het 
goê'<l in ontvangst Le nemen, wordt dit hem uigclcverd, tenzij de statie van bestem­ 
ming intusschentijd andersluidende onderrichtingen heeft ontvangen van den 
afzender. Dezeallevering wordt onmiddellijk ter kennis vanden afzender per aan­ 
geteekenden brief gebracht,· waarvan de kosten Len laste zijn van het goed. 
In geen .geval mag hel goe<l, zonder uitdrukkelijke toestemming van· den' 

af zender, teruggezonden worden. 

§ 2 -Vooi• al wat niet voorzien is bij§ 1 van dit artikel en onder voorbehoud 
van de· bepalingen van artikel 45, wordt hetgeen bij verhlndering in deaflevering 
geschieden moût, bepaald dooi· de voor den met de aflevering belasten Spoorweg 
geldende wetten en reglementen. 
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HOOFDSTUK IV. · 

WunnonGtNG VAN DE RECHTEN VAN DgN SPoonww. 

ARTIKEL 2t$. 
Pandrecht van· den S,:oo·rweg. 

§). - Voor; alle in artikel 20 bedoelde vorderingen, heelt. de Spoorweg ~p 
het goed de rechten van een pandhoudenden schuldeischer. Deze rechten blijven 
bestaan. zoolang hetgoed in bezit is van «lén Spoorweg of van een derde, die het 
voor hem bezit. 

§ ~- - De wákii1g van het pandrecht wo1·11L geregeld dooi· de wellen en regle­ 
menten van den Staal waar de aflevering geschiedt. 

TITEL III. 

'l'eraotwoo1•delljkllchl der SpoorwegeJ1. Rechtsvorderlugeu. 

HOOFDSTUK ÉÉN. 

V1rnANTwoonoEL1JK11E1n. 

ARTIKEL 26. 

Gemee1isèhappelijke reranttVoordelljkheid ·vci'n··· de Spóo1"wegcn. 

§ J. - De Spoorweg, die het goed met den vrachtbrief ten vervoer heeft aan­ 
geoomen,: ~s, verantwoordelijk voor de uitvoering van het vervoer ove!' den geheel en 
weg.tot de aflevering. 

§ 2~ - Elke opvolgende SpOOl'WCg treedt, <looi· het feit zelf dat hij het gord 
met d~'npoi,-spi·onkêli]ken véaèhtbrief in ontvangst neemt, lot de overeenkomst 
vàh ve'1;vcie11 Loe; overeenkom~tig de bepalingen van d(t bescheid, en aanvaardt .de 
:daar,iit''voo'rtspi·uilcnde vérplichüngen, onverminderd de schikkingen van arti- 
lüi4~(\f 3;''b'eti-eft~nde den Spoorweg van bestemming. . 

§'5, •- De _ op déze Overeenkomst gegronde verantwoordelijkheid van den 
Spoo1;weg houdt 01) Ler in den vracl;Lbrièf aangewezen statie van bestemming, 
idlfs alstle ;fzèndee een andere plaats vau bestemming heeft voorgeschreven, 
Voor l1et verder vervoeégelden de wetten en reglementen van binnenverkee1·. 

ARTIKEL 27. 

Uitgebreidheid va'h 'de ve1·drltivoordelijklieid; 

§ t. ~ De Spoorweg is, in dein dit hoofdstuk bepaalde voorwaarden, verant­ 
woordelijk voor de. scbade vcortvloeiende.. h~lzij uit . hot geheel- of. gedeeltelijk 
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verlies van het goed alsmede voor de beschadiging ervan, te rekenen van de aan­ 
neming ten vervoer tot aan de aflevering, hetzij voor de vertragingen in de 
aflevering. 

§ 2. - Hij is van deze verantwoordelijkheid ontslagen, in geval van geheel of 
gedeeltelijk verlies of van beschadiging, als hij bewijst dal de schade is veroorzaakt 
dooi· schuld van den rechthebbende, een door dezen gegeven order, waartoe geeile 
schuld van den Spoorweg heeft aanleiding ge~even, eigen gebrek v:111 hel goed 
(inwendig bederf, af val, gewone lekkage, enz.] of een geval van overmacht. 

§ 3._ - Hij is niet verantwoordelijk voor de schade die voortspruit uit de ver­ 
traging in <le aflevering, als hij bewijst <lat de vertraging veroorzaakt werd door 
omstamligheden welke de Spoorweg vermijden, noch verhelpen kon. 

ARTIKEL 28. 

JJepe,-king der verantwoordelij/clteid in geval van schade kunnende voortvloeien 
11 it sommige oorsakeï: 

§ i. - De Spoorweg is niet verantwoordelijk voor schade die voortspruit nit 
ecne of meel' van volgende oorzaken : 

a) gevaar verbonden aan het vervoer in open wagons, voor goederen die 
volgens tariefsbepalingen, of volgens in den vcachtbrief vermelde overeenkomsten 
met den afzender, op deze wijze zijn vervoerd; 

b) gevaar wegens het ontbreken of het ont voldoende der verpakking, voor 
goederen die, zonder verpakking, naar hunnen aard, blootgesteld zijn aan verlies 
of schade; 

c) gevaar verbonden aan het laden en lossen of aan het· gebrekkig· laden, 
voor goederen <lie, volgens <le tarieven of volgens in den vrachtbrief vernielde 
overeenkomsten met den afzender, of volgens overeenkomsten met den bestem­ 
meling door den afzender geladen of door den bestemmeling gelost werden; 

d) bijzonder gevaar van geheel of gedeeltelijk verlies of van beschadiging, 
bepaaldelijk leu gevolge van breken, roesten, inwendig' bederf, buitengewone 
lekkage, uitdrogen en verstrooien, waaraan sommige goederen uiteraard, zijn 
blootgesteld; 

c) gevaar ,~egen:i het feit, dat van het vervoer uitgesloten voorwerpen 
niettemin verzonden werden onder een onregelmatige, onnauwkeurige of onvolle­ 
dige benaining, ofdat slechts onder bepaalde voorwaarden toegelaten voorwerpen 
verzonden werden onder een onregelmatige, onnauwkeurige of onvolledige bena­ 
ming of zonder dat de afzender de voorgeschreven voorzorgsmaatregelen heeft 
genomen; 
n bijzonder gevaar verbonden aan het vervoer van levende dieren; 
g) gevaar, welk <le begeleiding der levende dieren of. goederen voor <loei heeft 

te voorkomen, indien volgens deze Overeenkomst, of volgens de tarieven, of 
volgens in den vrachtbrief vermelde overeénkomsten niet den afzender, het 
vervoer dezer dieren of goederen onder geleide moet geschieden. 
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§ 2. - Indien uit de omstandigheden volgt, dat de schade door eene of meet· 

van deze oorzaken heeft kunnen ontstaan, wordt zij vermoei! daardnor ontstaan 
te zijn, totdat het tegendeel bewezen is. 

ARTIKRL 29. 

Bedrag der schadevergoeding bij geheel of gedeeltelijk verlies der goederen. 

Indien, krachtens de bepalingen van de tegenwoordige Overeenkomst, de 
Spoorweg tot schadevergoeding wegens geheel of gedeeltelijk verlies van het goed 
verplicht is, wordt de vergoeding berekend : 

volgens den koers op de beurs, 
bij gebreke aan koers, volgens den marktprijs, 
hij gebreke van een en ander, volgens de gewone waarde van goederen van 

dezelfde soort en hoedanigheid ter plaatse waar en ten tijde dat het goed Len 
vervoer werd aangenomen. De vergoeding mag, echter, niet meer bedragen dnn 
ä0 frank per ontbrekend kilogram ruw gewicht, on del' voorbehoud van de bij · 
artikel 54, voorziene beperkingen. 

Daarbij komt de vergoeding van hetgeen wegens vrachtgelden, tolrechten of 
andere onkosten voor het verloren goed mocht betaald zijn, zonder andere schade­ 
vergoeding, onder voorbehoud van de uitzonderingen voorzien bij artikels 
5t> en 56. 

Indien de grondslagen voor de berekening der vergoeding niet uitgedrukt zijn 
in de munt van den Staat waar de betaling is gevorderd, geschiedt <le omzetting 
tegen den koers van den dag en de plaats van betaling. 

ARTIKEL 50. 

Vermoedelijk verlies der goederen. Teruggevonden goederen. 

§ L - De rechthebbende kan, zonder andere bewijzen te moeten leveren, het 
goed als verloren beschouwen, indien het niet aan den bestemmeling afgeleverd 
of te zijner beschikking gehouden werd binnen de dertig dagen na verloop van 
den leveringstijd, als berekend in artikel 1-1. 

Bij die dertig dagen, wordt zooveel maal tien dagen gevoegd, met maximum 
van dertig dagen, als er doorloopcn Stalen zijn boven die van vertrek en van 
aankomst. · 

§ 2. - De rechthebbende kan, bij het ontvangen der schadevergoeding voor 
het vermiste goed, in den kwijtbrief bepalen, dat hij vraagt om, in geval het goed 
binnen vier maanden na de betaling der vergoeding wordt ternggevonden, daar­ 
van onmiddellijk kennisgeving te ontvangen. 

Van die vraag wordt hem schriftelijk akte gegeven. 

§ 3. - Binnen dertig dagen nadat hij die kennisgeving ontvangen heeft, kan 
de rechthebbende vragen dat het goed hem kosteloos, naar zijn believen, worde 
afgeleverd tel' statie van afzending of ter statie van bestemming aangewezen in 
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den vrachtbrief, tegen terugbetaling van de ontvangen vergoeding enonder voor­ 
behoud van alle rechten op de vergoeding wegens vertraging voorzien bij 
artikel ilB en, in voorkomend geval, bij artikel 35, § 3, hierna. 

§ 4. ~ Komt de in § 2 hierboven bedoelde bepaling niet voor in den kwijt­ 
brief, of' zijn binnen den in § B bedoelden termijn van dertig dagen geen onder­ 
richtingen gcgc\·en, of is het goed maar teruggevonden meer dan vier maanden 
na betaling der vergoeding, dan beschikt de Spoorweg erover volgens de wetten 
en reglementen van den Staat waarvan hij afhangt. 

AnT1K1•:L ?H. 

Beperking der venmtwoordelüldtcid hij 11c,·mindering van gewicht. 

§ J. - Ten aanzien vnn goederen die, ingevolge hun bijzonderen aard, in den 
regel door hel vervoer zell eene vennimlering van gewicht ondergaan, is de 
Spoonveg voor onderwicht slechts aansprakelijk mol' zoover dil het aldus vast­ 
gestelde percentage over! relt. 

a) twee ten honderd van het gewicht hij vloeibare of vochtige goederen, 
alsmede bij de volgende goederen, welke ook de doorloopen weg zij : 

Alvnl van huiden, 
Beemleren (geheele of gemalen), 
Gedroocde viseh u ' 
Gedroogde of gckooklc vruchten, 
Gekorven tabak, 
Geraspt of gemalen verfhout, 
Hoornen en klauwen, 
Hop, 
Huiden, 
Leder, 
Paardenhaar, 
Pezen van dieren, 
Schors, 

Varkensborstels, 
Versche groenten, 
Yersche stopverf, 
Yersche tabak in bladeren, 
Yersche vruchten, 
Vellen, 
Vel waren, 
wa, 
,vorlels, 
Zeep en vaste oliën, 
Zoethout, 
Zont; 

b, één len honden! voor onderwicht van alle andere droge goederen. 

§ 2. - Oc in ~ 1 van dit artikel voorziene beperking van verautwoordelijkbeid 
geldt niet, indien bewezen wordt dat, volgens ile feitelijke omstandigheden, het 
onderwicht niet veroorzaakt is dooi· feilen die het ten honderd rechtvaardigen. 

§ ;). - In geval meer dan één collo met denzcllden vrachtbrief vervoerd wordt, 
wordt hel ten honderd YOOI' elk collo berekend, indien het gewicht ervan afzon­ 
derlijk in den vrachthricl vermeld is of op andere wijze kan vastgesteld worden. 

§ .1,. - Bij geheel verlies van hèt goed, heeft geen aftrekking wegens onder­ 
wicht plaats voor de berekening van de vergoeding. 
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§ :S. - Dé voorschriften van dit artikel brengen geen wijziging aan deze van 

artikel 28. 

AllTIKEL 52. 

Bedrag der Vergoeding bij beschadiging der goederen. 

ln geval van beschadiging, heeft ile Spoorw eg, behoudens de bij artikel :;4 
voorziene uitzondering, het bedrag der waardevermindering van het goetl te 
betalen, zonder andere schadevergoeding, onder voorbehoud van tie in artikels 55 
en 56 bepaalde uitzonderingen. 

De vergoeding mag, echt, r, niet meer bedrngen dan : 
a) bij waardevermindering, door beschadiging, van ile gansche zending, die 

welke zon bct:i:ild worden in geval van geheel verlies; 
b) bij waardevermindering, door beschadiging, van een gedeelte der zending, 

die welke zou betaald worden in beval vau verlie» ,·:111 hel b-schedigde gedeelte. 

A1n1KEL 55. 

!Jedrag der t·ergocding wegens vertraging in de afleverùig. 

§ -1. -:- In geval van overschrijding van den leveringstijd, indien _de rechtheb­ 
bende . niet 9rn:1jst <lat daanloor schade is veroorzaakt, moet de Spoorweg 
betalen : 

1/10,ùer vracht, bij ecne vertrnging van Len hoogste ,J/'IO van den leveringstijd ; 
~/-IO der vracht, bij eene vertraging van meer dan ·ljiO en Len hoogste 2/Hl van 

den le.v~ringstijd; 
?J/10 der vracht, bij eene vertraging van meer dan 2/10 en ten hoogste 5/'10 van 

den leveringstijd; 
4/iO der vracht, bij eene vertraging van meel' dun ?\/to en ten hoogste 4/iO van 

den leveringstijd ; 
ö/lO der vracht, bij eene ve1·traging van meel' dan 4/-10 van den leveringstijd. 

§ 2. - .\ Is bewezen is dat de vertraging schade heeft veroorzaakt, wordt voor 
deze schade eene vergoeding betaald die de vracht niet mag te hoven gaan. 

§ 3. - De i11 par:1gr:1fen 1 en ~ van dit artikel voorziene vergoedingen mogen 
niet samen.met de vergoedingen wegens geheel verlies van het goed betaald 
worden. 
In gev:il van gedcellelijk verlies, worden zij, desnoods, voor het niet. verloren 

gedeel le bel aa lil. 
ln geval van beschadiging, mogeu zij, desnoods, samen melde bij artikel 52 

voorziene vergoeding betaald worden. 

At1TIKEL 3/4-, 

Beperking der vergoeding krachtens bepaalde tarieven. 

Indien de Spoorweg · aan het· publiek bijzondere voorwaarden van vervoer 
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[bijzondere tarieven of uitzonderingstarieven] aanbiedt, waarbij eene verminde­ 
ring wordt verleend op den volgens de gewone voorwaarden (algemeene tarieven} 
berekenden gczamenlijken prijs, kan hij een maximum vaststellen voor de aan 
den rechthebbende verschuldigde vergoeding wegens beschadiging, verlies of 
vertraging. 
Indien het aldus vastgesteld maximum voortspruit uil een tarief dat slechts op 

een gedeelte van Jen weg is toegepast, kan het maar worden ingeroepen als <le 
oorzaak der vergoeding ontstond op <lit ge1leelte van den weg. 

A1mKEL 35. 

A a119i(te Vfln belang bij de aflevering. 

§ ·J. - Voor elke zending mag eene aangifte van belang bij de aflevering in 
den vrachtbrief gedaan worden, zooals vermeld bij artiel 6, § 6, letter k). 
· Ilet bedrag van het aangegeven belang <lient uitgedrukt in de munt van den 
Staat van atzending, in goudfranken of in elke door de tarieven aangewezen 
andere munt. 

§ 2. - Eene vrachtverhooging van één vierde voor duizend der aangegeien 
som wordt, per ondeelbare eenheid van !O kilometer, geheven. 

De tarieven kunnen deze vrachtverhooging verminderen en een minste heffing 
vaststellen. 

§ 3. - Indien het belang bij tijdige aflevering is aangegeven, kan, bij vertra­ 
ging1 gevor•<lerd worden: 

a) indien niet bewezen is dat schade door <lie vertraging is ontstaan en binnen 
<le perken van het aangegeven belang : 

2/10 van de vracht bij eene vertraging van ten hoogste 1/tO van <len leverings­ 
tijd; 
4/10 van de vracht bij eene vertraging van meer dan i/lO en ten hoogsle 2/tO 

van den leveringstijd; 
6'f0 van de vracht bij eene vertraging van meer dan 2/10 en ten hoogste 3/10 

van den loveriugstijd ; 
8/:lü van de vracht bij eene vertraging van meer dan 5/10 en Len hoogste 4/iO 

van <len lcveringstij<l; 
de volle vracht bij een vertraging van meer dan 4/10 van <len leveringstijd; 
b) indien bewezen is dat schade door de vertraging is ontstaan, eene vergoe­ 

ding lol beloop van de aangegeven waarde. 
Is hel bedrag van liet aangegeven belang minder dan de bij artikel 5:; voor­ 

ziene vergoed in gen, zoo kunnen deze gevorderd worden in stede van de sub 
letter a) en b) voorziene vergoedingen. 

§ 4. - Indien bewezen is dat schade veroorzaakt is door geheel of gedeeltelijk 
verlies of dooi· beschadiging van het goed met aangifte van belang bij de nfleve­ 
ring, kan, benevens de vergoedingen bepaald bij artikels 2!J en 32 of, in voorko­ 
mend geval, lJij artikel 34, bijkomende schadevergoeding worden verleend lot 
beloop van de aangegeven som. 
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ARTIKÈL 56. 

Bedrag der schadever11oedin9 bij boos opzet of gr011e nalatigheid 
van den Spoorweg. · 

ln alle gevallen waarin gèheel of ge<lee!Lelijk verlies, beschadi•ging óf vert ra­ 
ging van goed te wijten is aan boos opzet ot grove nala1ighéid van den Spoorweg, 
moet de rechthebbende Len volle vergoed worden voor de bewezen schade, tol 
beloop van het dubbel der bij artikels 29, 32, 53, 54, en 35, volgens het geval, 
voorziene hoogste hrdragen. 

ARTIKEi, 57. 

Interest van de sclwdevergoedù1g. 

De rechthebbende tan interest, tegrn zes ten honderd, vorderen over de op 
een vrachtbrief verleende schadevergoediog, als deze meer dan lien frank 
bedraagt. 

Deze interest loopt van den dag af vnn ile bij nrtikel 40 voorziene vordering of, 
als geene vor:.lering ingediend is, van den dag af dor rechtsvordering. 

ARTIKEi. 58. 

1'erugbetalin9 van de schadercrgoedingm. 

Elke Len onrechte ontvangen vergoeding dient terugbetaald. 
ln geval van bedrog, heeft de Spoorweg bovendien recht op eene som gelijk 

aan die welke hij ten onrechte heeft betaald, onverminderd de straffen. 

A1mJCEL 39. 

Verantwoo1Ylelijkheid van den Spoorweg voór zijne bedienden . 

De Spoorweg is verantwoordelijk voor zijne bedienden en voor de andere per­ 
sonen van wie hij zich bij het uitvoeren van het hem opgelegd vervoer bedient. 

Indien, echter, de bedienden van den Spoorweg, op aanvraag van den recht­ 
hebbende, vertalingen doen of andere diensten bewijzen dan die welke aan den 
Spoorweg zijn opgelegd, worden zij beschouwd als handelende voor rekening 

. van den persoon wien zij dezen dienst. bewijzen. 

HOOFDSTUK Il. 

VORDERINGEN. RECHTSVORDERINGEN, PROCESVORM EN VERJARING IN GEVAL 

VAN GESCHILLE:>i VOOHTVLOEIENDE UIT UE VERVOER0VEREENKOMSTEN. 

AnTm:L 40. 

l'orderi119en. 

§ 1. - De vorderingen, gesteund op de vervoerovereenkomst, dienen schritte­ 
lijk ingediend bij den in artikel 42 aangewezen Spoorweg. 
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§ 2. - liet recht tol hel indienen van eene vordering behoort aan de personen 

die, krachtens artikel lt-1, bevoegd zijn om eene rechtsvordering tegen Jen Spoor­ 
weg in Le stellen. 

§ 5. - Indien de vordering wordt ingediend door den afzender, moet deze het 
duplicaat van den vrachtbrief overleggen. Wol'(lt zij ingediend door den 
bestemmeling, dan moet deze d-n vrachtbrief overleggen, wanneer hij hem werd 
afgegeten. 

§ 4. - De rechthebbende moet bij zijne vordering <le door hem nuttig geachte 
oorspronkelijke vrachtbrieven, duplicaten en andere bescheiden cif een afsciu·ift 
ervan voegen; op aanvraag van den Spoorweg, moelen de afschriften behoorlijk 
gew:i:umt.'rkt. zijn. 

Bij de regeling van de vordering, kan de Spoorweg de oorspronkelijke vracht­ 
brieven, duplicaten of b .lletijns van terugbetaling eischen om er ile regeling op 
te vermelden. 

A&TIKEI, 4t. 

Personen die de recltlsvonlering tegen den Spoorweg mogen instellen. 

§ l. - De rechtsvordering lot terugbetaling van een krachtens de vervoerover- · 
eenkomst betaalde som kan envel worden ingesteld door dengene, die <le betaling 
deed. 

§ 2. - De afzender, alleen, is bevoegd voor de rechtsvorderingen betreffende 
de bij artikel 19 voorziene terugbetalingen. 

§~--De andere nit de Vervoerovereenkomst voortvloeiende rechtsvorderingen 
tegen den Spoorweg kunnen slechts worden ingesteld : 

door den afzender, zoolang als hij bevoegd is de vervoerovereenkomst te wij­ 
zigen, als vermeld in artikel '21; 

door den bestemmeling, van het oogenblik af dat hij, hetzij <len vrachtbrief 
heeft ontvangen, hetzij bevoegd is zijn rechten krachtens artikel 16, § 5, te doen 
gelden. 

Om deze rechtsvordering in te stellen, moet de afzender het duplicaat van den 
nachtbrief overleggen of, zoo niet, kan hij geen rechtsvordering tegen · den 
Spoorweg instellen dan met toestemming van den bestemmeling, of als hij het 
bewijs aanvoert dat de bestemmeling het goed geweigerd heeft. 

AnTIRKL 42. 

Spoorwegen, tegen toelio: de rechtsvordering kan worden ingesteld. Bevoegdheid. 

§ J. - De rechtsvordering tot terughetaling van een krachtens de vervoer­ 
overeenkomst betaalde som kan slechts worden ingesteld tegen den Spoorweg 
die deze som heeft geheven. 
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§ 2. - De rechtsvordering betreffende de bij artikel H) voorziene terugbeta­ 
lingen kan slechts worden ingesteld tegen den Spoorweg van afzending. 

§ 3. - · De andere uit de vervoerovereenkomst voortspruitende rechtsvorde­ 
ringen kunnen slechts worden ingesteld tegen den Spoorweg van afzending, den 
Spoorweg van bestemming of dien waarop het feit, dat aanleiding gaf' tot de 
rechtsvordering, zich voordeed. 
In geval de Spoorweg van bestemming het goed niet heeft ontvangen, kan 

niettemin tegen hem eene rechtsvordering worden ingesteld. 
.De eischer heeft de keus tussehen bedoelde Spoorwegen ; door het instellen 

der rechtsvordering, vervalt het recht van keus. 

§ 4. - De rechtsvordering moet worden ingesteld vóór den bevoegden rechter 
van den Staat waarvan de gcclaagclc Spoorweg afhangt, tenzij in de overeenkom­ 
sten tusschen Staten of in de vergunningsakten cr anders is over beslist. 

Indien eene onderneming zelfstandige netten in verschillende Staten exploi­ 
teert, wordt elk dezer netten beschouwd als een afzonderlijke Spoorweg ten 
opzichte van de toepassing van deze paragraaf'. · 

§ B. - De rechtsvordering kan in reconventie of bij wijze van uitzondering 
tegen andere dan de in paragrafen J, 2 en 3 hiervoren genoemde Spoorwegen 
worden ingesteld, in den eisch betreffende een op dezelfde vervoerovereenkomst 
gegronde hoofdvordering. 

§ 6. - De bepalingen van dit artikel gelden niet voor het bij Hoofdstuk Ill van 
dezen titel geregeld verhaal van de Spoorwegen onder elkander. 

ÁIITIKEI. f.&.3. 

Vaststelling van· he: gedeeltelijk verlies of van eene beschadiginy van goed. 

§ 1. - Indien de Spoorweg een gedeeltelijk verlies of eene beschadiging ont­ 
dekt of vermoedt, of indien de rechthebbende het bestaan daarvan beweert, moet 
de Spoorweg onverwijld. en zoo mogelijk in tegenwoordigheid van dezen recht­ 
hebbende, een proces-verbaal doen opmaken waarbij de gesteldheid en het 
gewicht van het goed en, zooveel mogelijk, het bedrag der schade, de oorzaak 
ervan en het oogenblik waarop zij zich voorgedaan heeft, vastgesteld wordt. 

Den rechthebbende wordt, op zijne aanvraag, een afschrift van dit proces­ 
verbaal afgeleverd. 

§ 2. - Indien de rechthebbende de vaststellingen van het proces-verbaal niet 
aanneemt, kan hij de gerechtelijke vaststelling van de gesteldheid en het gewicht 
van het goed, alsmede van de oorzaak en van het bedrag der schade vorderen, 
overeenkomstig de wetten en reglementen van den Staat waar de aflevering 
geschiedde. 
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ARTIKEL 44. 

Vervallen van de vor<lering tegen den Spoorweg, voortvloeiende uit de 
vcrooerovereenkomst. 

§ -1. - Door het inontvangstnemen van het goed, vervalt alle uit de vervoer­ 
overeenkomst voortvloeiende vordering tegen den Spoorweg. 

§ 2. - Dit geldt echter niet : 
1 ó als de rechthebbende bewijst <lat de schade is veroorzaakt door boos opzet of 

grove nalatigheid van den Spoorweg : 
2° in geval van verlraging, als daarover bij een der bij artikel 42, § 5, aange­ 

wezen S poorwegcn wordt gel laagd binnen de veertien dagen, die der ontvangst 
daaronder niet begrepen. 

5° ingeval schadevergoeding wordt gevorderd wegens gedeeltelijk verlies of 
beschadiging. 
a) indien het verlies of de beschadiging vóór de ontvangst van het goed door 

den rechthebbenden overeenkomstig artikel 45 is vastgesteld; 
b) indien de vaststelling, die overeenkomstig artikel 43 had moeten ged:ian 

worden, door schuld van den Spoorweg niet gedaan is; 
ft,ó ingeval schadevergoeding wordt gevorderd wegens uiterlijk niet merkbare 

schade, waarvan het bestaan na de ontvangst is vastgesteld, op voorwaarde dat : 
a) de opneming van het goed ter statie van aankomst niet door den Spoorweg 

aan den rechthebbende werd aangeboden ; 
b) onmiddellijk na de ontdekking von de schade en uiterlijk zeven dagen na de 

ontvangst van het goed, het verzoek om vaststelling overeenkomstig artikel 45 
gedaan is; 

c) de rechthebbende bewijst dat de schade is ontstaan gedurende het tijdsver­ 
loop tusschen de aanneming ten vervoer en de aflevering; 

5° ingeval de vordering de teruggave der betaalde sommen of der bij artikel i 9 
voorziene terugbetaling beoogt. 

§ 5. - De rechthebbende kan de ontvangst van het goed weigeren, zelfs na de 
ontvangst van den vrachibriel en <le betaling der vracht, zoolang geen gevolg is 
segeven aan zijn verzoek om vaststelling <lel' door hem beweerde schade. 

Een voorbehoud bij de ontvangst van het goed gemaakt, is zonder rechtsgevolg, 
tenzij het dooi· den Spoorweg wordt aangenomen. 

§ !t,. - Indien een deel der in den vrachtbrief vermelde colli bij de aflevering 
ontbreekt, kan de rechthebbende in den in § 1 van artikel i6 bedoelden kwijt­ 
hriel vaststellen, dat deze behoorlijk aangewezen colli hem niet werden afge­ 
leverd. 

ARTIKEL 45. 

Yerjare» der vordering ooortvloeieule uit de vervoerovereenkomst. 

§ 1. - De nit de vervoerovereenkomst voortvloeiende vordering verjaart door 
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verloop van één jaar, als de verschuldigde som niet reeds is vastgesteld door eene 
erkenning, door eene <lading of door een vonnis. 

De verjaring is, echter, van drie jaar, voor : 
a) eene vo1·dering door den afzender tot betaling van een door den Spoorweg 

bij den bestemmeling geïnde terugbetaling; 
b) eene vordering welke gesteund is opeene schade veroorzaakt door boos opzet 

of grove nalatigheid; , 
c) eene vordering welke gt•stennd is op het in artikel 58 bedoelde geval van 

bedrog 

§ 2. - De verjaring begint te loepen : 
a) voor de vorderingen tot schadevergoeding in geval van gedeeltelijk verlies, 

beschadiging of vertraging in de aflevering : 
van den dag dei· aflevering; 

· b) voor de vorderingen tot. schadevergoeding ingeval van geheel verlies : 
van den dag dat <le leveringstijd verstreken is; 
c) voor de vorderingen tot betaling of tcmgbctaling van vrachtprijzen, hijkosten 

of vrachtverhoogingen of voor de vorderingen lot verbetering van de vracht, in 
geval van onregelmatige toepassing van het tarie! of van misrekening: 

van den dag. van betaling van de vrachtprijzen de bij kosten of vrachtverhoo­ 
gingen of, bij niet betaling, van den dag dat het goed ten vervoer werd aange­ 
boden; 
d) voor de vorderingen betreffende de bij artikel t9 voorziene terugbetalingen : 
van den 90n dag na afloop van den leveringstijd; 
e) voor de vorderingen tot betaling van den door den toldienst geëisehten 

· toeslag : 
van den dag dat de toldienst hem eischt. 
De dag, dat de verjaring begint is nooit begrepen in den termijn. 

§ 5. - ln geval van schriftelijke klacht, bij den Spoorweg overeenkomstig 
artikel 40 ingediend, houdt <le verjaring op te loepen. De verjaringstijd begint 
weder te loopen van den dag dat de Spoorweg schriftelijk de klacht afwijst en de 
daarbij gevoegde bewijsstukken terugstuurt. Het bewijs van de ontvangst van de 
klacht of van het antwoord en Jat van de ternggave der stukken moeten worden 
geleverd door hem, die dat feit inroept. · 

Door latere klachten wordt de verjaring niet opgeschorst. 

§ 4. - Onder voorbehoud van vorenstaande bepalingen, gelden, voor de 
de opschorsing en sluiting der verjaring, de wetten en reglementen van den Staat 
waar de rechtsvordering is ingesteld. 

AuTmEL 46. 

Onmogelijke her.instelling van vervallen of verjaarde vorde1'ingtn. 

De vorderingen, die volgens de bepalingen van artikelen .u. en 4ö zijn ver­ 
vallen of verjaard, kunnen noch in den vorm eener reconventioneele vordering, 
noch i11 dien eener uitzondering worden geldend gemaakt. 
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HOOFDSTUK III. 

AFRl~KENING EN VEIIHAAL VAN DE SPOORWEGl!N ONDER ELKAND&R. 

AnTIKEL 47. 

Afrekening onder Spoorwegen. 

§ -1. - Elke Spoorweg, die, hetzij bij vertrek, hetzij bij aankomst, de vracht 
of andere uit de vervoerovereenkomst voortvloeiende schuldvorderingen heeft 
geïnd, moet aan de betrokken Spoorwegen het de~l betalen dut hun toekomt op 
deze vracht of schuldvörd •. ringen._ 

§ 2. - De Spoorweg die het goed aan een opvolgenden Spoorweg overgeeû. is 
daardoor gerechtigd het bedrag del' vracht en schuldvorderingen waarmede het 
goed volgens den vrachtbrief bij zijne overgave bezwaard was, dadelijk ten laste 
van den tweeden Spoorweg te leggen, onder voorbehoud van de overeenkomstig 
§ { van dit artikel op te maken eindafrekening. 

§ 5. - Onder voorbehoud van zijne rechten tegenover den afzender, is de 
Spoorweg van afzending verantwoordelijk voor de vracht en andere kosten welke 
hij niet geïnd heeft, hoewel de afzender ze krachtens den vrachtbrief te zijnen las le 
had genomen. 

§ 4. - Indien de Spoorweg van bestemming het goed afgeeft zonder de kosten 
en schuldvorderingen. waarmede het bezwaard was, bij de aflevering le "innen, is 
hij verantwoordelijk voor de betaling dezer kosten en schuldvorderingen, onder 
voorbehoud van zijne rechten tegenover den bestemmeling. 

AnTJKEL -1-8. 

Verhaal in geval ran schadeve,1·goeding voor geheel of gedeeltelijk verlies 
of voor beschading. 

§ i. - De Spoorweg die, krachtens de bepalingen van deze Overeenkomst', 
eene schadeloosstelling heelt betaald wegens geheel of gedeeltelijk verlies, of voor 
beschadiging van goed, heeft recht van verhaal op tie Spoonve3en die Lot het 
vervoer hebben medegewerk L, met inaehtueming vau de volgende bepalingen,: 

a) de Spoorweg door wiens schuld de schade is veroorzaakt, is daarvoor uit­ 
sluitend aansprakelijk , 

b) indien de schade veroorzaakt is door de schuld van meer dan eonen Spoor­ 
weg, is elke Spoorweg aansprakelijk voor de door zijn eigene schuld veroorzaakte 
schade. Indien in het gegeven geval, de splitsing onmogelijk is, wordt de schade 
onder hen omgeslagen volgen, de begi11scle11 vermeld sub lel ter c); 

c) indien niet bewezen kan worden dal de schade door de schuld van eenen of 
meer Spoorwegen veroorzaakt is, wordt de verschuldigde vergoeding omgesl-gen 
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onder al de Spoorwegen de aan het vervoer hebben deelgenomen, met uitzonde­ 
ring van die welke bewijzen tint tie schade niet op hunne lijnen ontstaan is. De 
omslag wordt gedaan in verhouding tot het getal kilometers afstand volgens <le 
tarieven. 

§ ~- - ln geval een der Spoorwegen niet in slaat is te betalen, wordt het le 
zijnen laste geleg,le en door hem niet betaalde deel omgeslagen onder al de Spoor­ 
wegen die aan hel vervoer hebben dec'genomen, in verhouding lot het getal 
kilometers afstand volgens de tarieven 

ARTIKEL 49. 

Yertuuü in geval van scluuleueryoedhig voor vertmging ùi de aflev_cring. 

§ 1. - De voorschriften van artikel 48 worden toegepast in geval van schade­ 
vergoeding betaald vonr vertraging. Indien de vel'Lraging veroorzaakt is door op 
verschillende Spoorwegen vastgestelde onregelmatigheden, wordt de , ergoeding 
onder <lie Spoorwegen omgeslagen in verhouding lot den duur van <le vertraging 
op hun onderscheiden lijnen. 

§ '2. ~ De bij artikel 11 dezer Overeenkomst vastgesteltle leveringstijd wordt 
tusschen de verschillende Spoorwegen, die aan het vervoer hebben deelgenomen, 
als volgt verdeeld : 

1° Tusschen twee aansluitende Spoorwegen : 
a) de tijd voor de verzending, in twee gelijke deelcn : 
b) de tijd voor het vervoer, in verhouding tot het op eiken dei· beide Spoor­ 

wegen doorloopen getal kilometers afstand volgens de tarieven; 
2° Tusschen drie of meer Spoorwegen : 
a) van den tijd voor de verzending erlangen eerst de eerste, eenerzijds, en de 

laatste, anderzijds, twaalf uren voor vrachtgoed en zes uren voor ijlgoed; 
b) de rest van den tijd voor de verzending en een derde van den tijd voor het 

vervoer worden in gelijke rleelen tusschen alle betrokken Spoorwegen verdeeld; 
c) de overige twee derden van den lijd voor het vervoer worden verdeeld in 

verhouding lol het op eiken dezer S poorwegen doorloopen getal kilometers afstand 
volgens de tarieven. 

§ 8. - De bijkomende termijnen waarop een Spoorweg recht heeft, worden 
dien Spoorweg toegerekend. · 

§ -1-. - De tijd tusschen de afgifte van hel goed aan den eersten Spoorweg 
en den aanvang van den leveringstijd komt uitsluitend dien Spoorweg ten 
goede. 

§ t:L - Bovengemelde verdceling wordt maar in aanmerking genomen, als de 
totale leveringstijd niet nagekomen werd. 
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AttTIKEl 50. 

Processen Mj verluuü. 

§ -1. - De Spoorweg waartegen een hij artikels 48 en 49, hiervoren, voor­ 
zien verhaal wordt uitgeoefend. is nooit toegelaten de gegrondheid te betwisten 
van de betaling gedaan door het Beheer dat het verhaal uitoefent, als de schade­ 
vergoeding gerechtelijk vastgesteld werd nadat de dagvaarding hem behoorlijk 
beteekend was en hij in de gelegenheid was geweest in dat proces tusschen 
beide te komen. De termijn toegestaan voor de beteekenis en voor de tusschen­ 
komst wordt door den rechter in dat proces nam· <le omstandigheden vastgesteld. 

§ 2. - De Spoorweg die verhaal wil uitoefenen moet zijne daartoe strekkende 
rechtsvordering tegen alle betrokken Spoorwegen met welke hij geene dading 
heeft aangegaan, tegelijk instellen, op straffe van verlies van zijn vorderings­ 
recht tegen de Spoorwegen die hij niet gedagvaard heeft. 

§ 3. - De rechter beslist bij een en hetzelfde vonnis over al het bij hem inge­ 
diende verhaal. 

§ 4. - De gedagvaarde Spoorwegen kunnen verder geen verhaal uitoefenen. 

§ 5. - Het is niet geoorloofd aan het proces tot schadevergoeding eene vorde­ 
ring in vrijwaring le verbinden. 

ARTIKEL 5-t • 

Bevoegclheid in zake verhaal. 

§ -1. - De rechter der plaats waar de Spoorweg, tegen welken het verhaal 
wordt uitgeoefend, zijnen zetel heeft, is uitsluitend hevoegd om van de rechts­ 
vordering tot verhaal kennis Le nemen. 

§ 2. - Indien de rechtsvordering Legen meer dan eenen Spoorweg 
moet worden ingesteld, heeft de eischendc Spoorweg de keus tusschen de 
verschillende rechters die, volgens voorgaande paragraaf, bevoegd zijn. 

ARTIKEL 52. 

Bijzondere onereenkcmsten. omtrent het verhaal. 

Door de bepalingen der vorige artikelen wordt geen inbreuk gemaakt op de 
bcvocgrlheid der Spoorwegen om, hetzij vooraf voor hel verschillend verhaal dat 
de ecnen legen <le anderen mochten hebben, hetzij voor een bijzonder geval, 
onderling andere regelingen te treffen. 
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TITEL IV . 

.llbwlel 'l'OGl'8cbrlfCea. 

ARTIKEi, 53. 

Toepassing van het bùmenlandscl: recht. 

Bij ontstentenis van bepalingen in deze Overeenkomst, zijn de binnenlandsche 
wetten en reglementen voor het vervoer in eiken Staat van toepassing. 

ARTIKEi, fH. 

Algemeene regels van procesuorm, 

Onder voorbehoud van de in deze Overeenkomst vervatte andersluidende bepa­ 
lingen, wordt \'OOI' al de geschillen waartoe het vervoer onder toepassing van deze 
Overeenkomst aanleiding geeft, de procesvorm bchecrscht door de wet van het 

.lend van den rechter, die van het geding kennis neemt. 

AnmŒL 55. 

Uitvoering der vonnissen: /nb.eslagneming en zekerheidstelli11y. 

§ 1. - Als vonnissen, op tegenspraak of bij verstek gewcr.cn dooi· den volgens 
de bepalingen van deze Overeenkomst bevoegden rechter, uitvoerbaar zijn gewor­ 
den volgens de voor dien rechter geldende wellen, worden zij in eiken der andere 
contraeteerende Staten uitvoerbaar dadelijk na verruiling der in dezen Slaat voor­ 
geschreven formaliteiten. De herziening van den inhoud der beslissing wordt 
niet toegelaten. 

Deze bepnl1ng is niet toepasselijk op de slechts voorloopi~ uitvoerbare von­ 
nissen en evenmin op de veroordeelingen Lol schadevergocdiug homo de proces­ 
kosten, tegen eenen eischer wegens het verliezen van zijn proces uil gesproken. 

§ 2. - 0 p uit een internationaal vervoer voortvloeiende schuldvorderingen van 
eenen Spoorweg op eenen Spoorweg die niet van denzelfden Staat als de eerste 
athangt, kan slechts worden beslag gelegd ingevolge een vonnis van hel gerecht 
van tien Staat waartoe die Spoorweg behoort, welke de in beslaggenomen schuld­ 
vorderingen heeft. 

§ 5. - Het rollend materieel van eenen Spoorweg, alsmede de aan dien 
Spoorweg toebehoorcnde en zich in dat materieel bevindende roerende voor­ 
werpen van allen aard mogen maar worden in beslag genomen op een ander 
grondgebied dan dat van den Staat w:1:11·,·:111 de Spoorweg, die eigenaar is, afhangt, 
dan krachten; een vonnis van hel. gl·reeltL van dien Staat. 
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§ 4,. - Bij rechtsvorderingen op de Internationale Vervoerovereenkomst 
gegrond, kan geene zekerheidstelling voor de proceskosten gevorderd worden. 

ARTIKEL !56. 

1'1w1teenheid. (hnieuinqs- of aannemingskoers der vreemde munten. 

§ i. - De in deze Overeenkomst of hare Bijlagen in franken voorkomende 
sommen worden aanzien als betrekking hebbende op den goudtrank, hebbende 

eene waarde van ö.-~.S gouddolla1· der Vereenigde Staten van Amerika. 

§ 2. - De Spoorweg moet, door middel van plakbrieven aan de winketten of 
op elk andere wijze, de koersen bekendmaken waartegen hij de in vreemde munt­ 
eenheid uitgedrukte vrachtgelden, lerngberali11gen, hijkosten en andere kosten, 
die in 's lands munt worden betaald (omzettiugskoers), omzet. 

§ 3. - Evenzoo moet een Spoorweg, die vreemde munt in betaling aanvaardt, 
de koersen bekend maken, waartegen hij 1.e aanneemt (aannemingskoers). 

ARTIKRL ~7. 

Centraal Bureel voor het internationaal uerooer per Spoorueç, 

§ 1. - Ten einde de uil voering dezer Overeenkomst le vergemakkelijken en le 
verzekeren, wordt een Centraal Bureel voor hel internationaal vervoer per spoor­ 
weg opgericht, belast met : 

a) het ontvangen der mededeelingen van eiken der coutracteerende Stalen en 
van élken der betrokken Spoorwegen en het medcdeelen daarvan aan de andere 
Staten en Spoorwegen; 

b) het verzamelen, ordenen en openbaar maken der me<ledeelingen van allen 
aard, die voorden dienst van het internationaal vervoer van belang zijn; 

c) het beslissen, op verzoek der partijeu, van geschillen tusschen de Spoor­ 
wegen onderling; 

d) het bevorderen· der fmnncieele betrekkingen tusschen de verschillende 
Spoorwegen, noodzakelijk voor den dienst van het internationaal vervoer en de 

"inkasseering der achterstallige vorderingen, en het in dit opzicht bevorderen van 
de zekerheid der onderlinge verhouding der Spoorwegen; 

e) het onderzoeken der voorstellen lot wi,ziging dezer Overeenkomst en het, 
zoo dikwijls daartoe aanleiding bestaat, voorstellen van de bijeenroeping der bij 
artikel 60 voorziene Conferentiën. 

§ 2. - De zetel, de samenstelling en de inrichting van dit Bureel, alsmede de 
middelen tot vervulling van zij ne laak, zijn vastgesteld bij een bijzonder regle­ 
ment, zijnde Bijlage VI lot deze Overeenkomst. Dit reglement en de wijzigingen· 
welke eraan gebracht worden door overeenkomsten tussehen al de contractee­ 
rende Staten, hebben dezelfde waarde en <lenzeltden duur als deze Overeenkomst. 
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Ain urn 1, t,8. 

Ujst der lijnen waarop de Overeenkomst vah toepassing 1s. 

§ 1. - Het in artikel t>ï bedoelde Centraal Bureel is belast met het opmaken 
en bijhouden van de lijst der lijnen waarop de tegenwoordige Overeenkomst van 
toepassing is. Tc dien einde, ontvangt het de kennisgevingen van de contractee­ 
rende Staten omtrent de inschrijving op deze lijst of het schrappen van lijnen van 
eencn Spoorweg of van ecnc der in artikèl 2 vermelde ondernemingen. 

§ 2. - De opneming vaneene nieuwe lijn in den dienst van het internationaal 
vervoer heeft slechts plaats eene maand na de dagteekening van den brief van het 
Centraal Bureel, waarbij hare inschrijving aan de andere Staten is medegedeeld. 

§ 3. - Het schrappen van eene lijn door het Centraal Bureel heeft plaats 
zoodra deze der contracteerende Stalen op wiens verzoek deze lijn werd inge­ 
schreven aan hetzelve medegedeeld heeft, dat die lijn niet meer in slaat is de door 
de Overeenkomst opgelegde verplichtingen te vervullen. 

§ 4. - De eenvoudige ontvangst der van het Centraal Bureel uitgegane ken­ 
nisgeving geeft eiken Spoorweg onmiddellijk het recht alle betrekkingen van 

. internationaal vervoer met de geschrapte lijn af te breken. 
Echter. moet het reeds aangevangen vervoer ook in dit geval geheel worden 

ten einde gebracht. 

AnTllŒL 59. 

Aannem-ing van nieuwe Staten. 

§ -1. - Elke niet eontracteerende Staat, die tot deze Overeenkomst wil toe­ 
treden, stuurt zijne vraag aan de Zwitsérsche Regeering, die ze aan al de deel­ 
nemende Staten mededeelt met cenc nota van het Centraal Bureel over den toe­ 
stand der Spoorwegen van den verzoekcndon Staat ten opzichte van het interna­ 
tionaal vervoer. 

§ 2. - Indien, binnen de zes maanden na het verzenden van deze kennis­ 
geving, ten minste twee Staten aan de Zwitsersche Regcering geen kennis hebben 
gegeven van hun verzet, is de vraag van rechtswege aangenomen en deelt de 
Zwitsersche Bcgcering dit mede aan den verzoekenden Staat en aan al de deelne­ 
mende Staten. 
ln tegenovergesteld geval, deelt de Zwitsersche Rcgecring aan al de Staten en 

aan den vcrzoekenden Staat mede, dat het onderzoek der vraag verdaagd is. 

§ 3. - Elke aanneming treedt in werking één maand na de dagteekening van 
de door de Zwitsersche Regeering gezonden kennisgeving. 
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AnTiKEL 60. 

llerziening mm de Overeenkomst. 

§ ·I. - Uiterlijk vijf jaar na de inwerkingtreding der in de laatste Conferentie 
aangenomen wijzingingen, vergaderen de afgevaardigden der contracteerende 
Staten, op bijeenroeping door de Zwitsersche Regeering, voor de herziening der 
Overeenkomst. 
Op aanvraag van ten minste een derde der contractecrende Staten, wordt, vóór 

het verstrijken van dien termijn, eene conferentie gehouden. 

§ 2. - l'en einde Bijlage I bij te honden, wordt eene Commissiervan deskundigen 
ingesteld, waarvan de inrichting en de werking beschreven zijn in een reglement, 
zijnde Bijlage VII tot deze Overeenkomst. De beslissingen van deze Commissie 
worden dadelijk door het Centraal Bureel medegedeeld aan <le Regeeringen der 
deelnemende Staten. Zij worden aanzien als aanvaard. indien, binnen de twee 
maanden, te rekenen van den dag af dei· kennisgeving, ten minste twee Regeè­ 
ringen geen verzet hebben aangetcekend. _Zij treden in werking op den eersten 
dag van de derde maand na de maand waarin het Centraal Bureel hunne aanvaar­ 
ding ter kennis van de Ilcgeerlngcn der contractecrende Staten heeft gebracht. 
Het Centraal Bureel stelt dezen dag vast in de mcdedceling der beslissingen. 

ARTIKEL fH. 

Bijkomende bepalingen. 

§ ·l. - De bijkomende bepalingen welke sommige contracteercnde Staten of 
sommige deelnemende Spoorwegen nuttig achten openbaar te maken voor de 
uitvoering van de Overeenkomst, worden door hen medegedeeld aan het Centraal 
Bureel. 

§ 2. - De overeenkomsten voor de aanneming van deze bepalingen kunnen 
op de toetredende Spoorwegen worden in werking gesteld op de wijze voorzien 
door de wetten en reglementen van eiken Slaat; zij mogen, echter, niet afwijken 
van de Internationale Overeenkomst. 

De inwerkingtreding ervan wordt medegedeeld aan het Centraal Bureel. 

ARTIKEL 62. 

Duur van de verbintenis aangegaan door toetrediw; tot de Overeenkomst. 

§ 1. -· De duur van deze Overeenkomst is onbepaald. Elke deelnemende Staat 
kan zich, echter, terugtrekken in de volgende voorwaarden : 

De eerste verbintenis geldt tot H·f O December van het vijfde jaar volgende op 
de inwerkingtreding van de tegenwoordige Overeenkomst. Elke Staat die, na 
verloop van dien termijn, zich wil terugtrekken, moet, minstens één jaar vóór 
dien datum, daarvan kennis geven aan de Zwitsersche Rcgeering, die het aan al de 
deelnemende Staten mededeelt. 
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Bij gebreke van mçde4eeling in den aangeduidcn termijn, wordt de verbintenis 
van rechtswege verlengd voor een tijdvak van drie jaar, en zoo vervolgens, van 
drie tot drie jaar, als de verbintenis niet ten minste één jaar véör den 3-t ii Decem­ 
ber van het laatste jaar van een der driejaarlijksche tijdperken is opgezegd. 

§ 2. - Voor nieuwe Staten, welke gedurende het vijfja~rlijksch tijdvak of' 
gedurende een der driejaarlijksche tijdperken aangenomen zijn, is de Overeen­ 
komst verbindend tot het einde van dit tijdvak, dan tot het einde van elk der 
volgende tijdperken, zoolang zij hunne verbintenis niet ten minste één jaar vóór 
het verloopen van een tijdperk hebben opgezegd. 

ARTIIŒI, 63. 

Teksten van de Overeenkomst en hun wederzijdse/te umarde. 

Deze Overeenkomst werd gesloten en ouderteekend in tie Fransehe taal volgens 
het bestaande diplomatisch gebruik, 

Bij den Fransehcn lekst gaan een Lekst in de Duitsehe laai en een tekst in de 
Italiaansehe taal die als ollicieele vertalingen gelden. 

In geval van verschil, geldt de Fransche tekst. 

Ter oorkonde uuumuui, ~le' hiervoren aarigewesen Gevolmachtigden en- de 
Afgevaardigde van de Regeeringscommissic van 'het grondgebied van het Saar­ 
bekken de tegenwoordige Overeenkomst hebben onderteekend. 

Gedaan te Bern, den drie-en-twintigsten October. .negentienbonderd vier-en­ 
twintig, op enkel exemplaar, dat in de Archi;vèn ~·an den Zwitserschen Bonds­ 
staat blijft en waarvan een echt afschrift wordt bezorgd aan elke onderteekenende 
Mogendheid. 

VOOR DUITSCHLAND : 
Edaard lloff'mnap. 

YOOR OOSTENRIJK : 
. Dr. Leo Dl t•aull. 

VOOR BELGIË : 
Fernand Peltzer. 

VOOR BULGARIJE : 
D. Jllkoff': 

VOOR DENEMARKEN : 
&. Oldenbor1. 
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VOOR DE VRIJE STAD DANTZIG : 
J. JJocizele1nld. 

VOOR SPANJE : 
Emlllo de Palacloa. 

VOOR ESTHLAND : 
K. lllenolng. 

VOOR FINLAND : 
Urbo Tolvola. 

VOOR 'FRANKRIJK : 
Il . .llllzé. 

lllnurlce Slbllle. 
C:. C'olson. 

VOOR GRIEKENLAND : 
'1a•■lll Dendramle. 

VOOR HONGARIJE : 
F. Parcher de TerJékfalYa. 

VOOR ITALIË: 

VOOR LIJFLAND : . 
Dr O. '7olt. 

VOOR LITHAUEN : 
W. Slclzllumekns. 

VOOR LUXEMBURG : 
Lefort. 

VOOR NOORWEGEN : 
J. lrgeus. 

VOOR NEDERLAND : 
W. Boude wan Troo•twlJk. 
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VOOR POLEN: 
.J lftodzelew•ld 

[ N' 119, ] 

VOOR PORTUGAL: 
.l. B. Bartolomeo Fcrl'elrll. 

VOOR RUMENIË : 
1'1. •· C:om11êne. 

VOOR DE REGEERINGSCOMMIS­ 
SIE VAN HET GRONDGEB~DYAN 

HET SAARBEKKEN : 
J. lllorlze. 

VOOR HET KONINKRIJK DER• 
SERVIËRS, KROATEN EN 

SLOVENEN: 
li. Jovaaodteh. 

VOOR ZWEDEN : 
.-llströmer. 

VOOR ZWITSERLAND: 
!Hotta. 

VOOR TSJECHO-SLo,v AKlJK 
Dr. Lauka8. 
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Protocol. 

Bij het onderteekenen van de op heden gesloten Overeenkomst betreffende het 
vervoer van goederen per spoorweg, hebben de ondergeteekende Gevolmach­ 
tigden, in tegenwoordigheid en met deelneming van den Afgevaardigde der 
Regeeringscommissie van het Grondgebied van het Saar bekken, verklaard en 
bepaald hetgeen volgt : 

I. - BEKRACHTlGING EN INWERKINGTREDING. 

De Overeenkomst dient bekrachtigd, de bescheiden van bekrachtiging dienen 
zoo spoedig mogelijk neergelegd te Bern; zij treedt in werking tusschen de 
Staten die ze hebben bekrachtigd zoodra de Regceringen dezer Staten daarover 
zijn overeengekomen. 

Il. - OVERGANGSBEPALINGEN. 

Gezien dat de onderscheidenlijke waarde der in de verschillende Staten in 
gebruik zijnde munten onder-hevig is aan plotselinge schommelingen, mag elke 
Staat, voor een tijdperk van niet meer dan vier jaar, gerekend van de inwer­ 
kingstelling der Overeenkomst af, hetzij door in de tarieven opgenomen bepalin­ 
gen, hetzij door maatregelen van de Staatsmacht, afwijken van de bepalingen van 
artikels -17, 19, "2-1, 29 en BG der Overeen komst met, voor bepaald verkeer, te 
beslissen, dat : 

1 ° a) de zendingen bij vertrek uit dezen Staat enkel met geheven vracht tot 
zijn grenzen toegelaten zijn ; 

b) de zendingen, bij invoer in dezen Staat, met geenerlei kosten mogen 
bezwaard zijn of dat de zendingen naar dezen Staat, bij vertrek, slechts tot zijne 
grenzen mogen gefrankeerd zijn ; 

c) de vracht der zendingen in doorvoer door dezen Staat moet betaald worden, 
volgens de overeenkomst van belanghebbenden, hetzij in het land van vertrek, 
hetzij in het land van aankomst ; 
2" de zendingen, die over de lijnen van dezen Staat vervoerd worden, met geene 

terugbetaling mogen bezwaard zijn en dat de voorschotten niet toegelaten zijn; 
a0 de afzender de vervoerovereenkomst niet mag wijzigen wat betreft de fran­ 

keering en de terugbetaling ; 
/~

0 de bij artikels 29 en 36 bepaalde hoogste bedragen van 50 frank en 100 frank 
onderscheidenlijk verminderd zijn tot 2ö frank en SO frank. 

Dil Protocol, dat terzelfder tijd als de op heden gesloten Overeenkomst dient 
bekrachtigd. wordt beschouwd als een wezenlijk deel daarvan en heeft dezelfde 
waarde en denzelfdcn duur als deze Overeenkomst. 
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Ten blijke uaannm, <1e Gevolmachtigden en de Afgevaa1·digde van de Regee­ 

ringseommissie van het Grondgebied van het Saarbekken dit Protocol hebben 
onderteekend. 

Gedaan te Bern, den drie-en-twintigsten October negentienhonderd vier-en­ 
twintig, in enkel exemplaar, dat in de Archieven vanher Zwitsersehe Bondgenoot­ 
schap blijft en waarvan een echt afschrift wordt bezorgd aan elke der ondertee­ 
kenende Mogendheden. 

VOOR DUITSCHLAND : 
Eduard lli,ff"maun. 

VOOR OOSTENRIJK: 
Dr. l.eo dl Pauli. 

VOOR BELGIË : 
Fe •• nand Peltzea- 

VOOR BULGARIJE : 
D. ■lkofr. 

VOOR DENEMARKEN : 
A. Oldeabur,;. 

VOOR DE VRIJE STAD DANTZIG ~ 

VOOR SPANJE-: 
Emlhe de Palaclo11 

VOOR ESTHLAND : 
K. lllennlog. 

VOOR FINLAND: 
Urho Tohrola. 

VOOR FRANKRIJK : 
Il . .l.lllzé. 

·11a11rlce Slbllle. 
C. C:olson. 
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VOOR GRIEKENLAND : 
'l'aHlll Beadramle. 

VOOR HONGARIJE : 
F. Parcher de Terjékfal••· 

VOOR ITALIË : 
GarfJas•o. 

VOOR LIJFLAND : 
Dr O. l'olt. 

voon LITHAUEN : 
'I'. Sldzlklln8k1UJ. 

VOOR LUXE.\IBURG : 
Lefort. 

VOOR NOOHWEGEN : 

VOOR NEDERLAND : 
w. Boude VAD TroostwlJk. 

VOOR POLEN: 
J. ftodzele,.·skl. 

VOOR PORTUGAL : 

&, Ill. IJartolomen Ferrelra. 

VOOR RUMENIË: 
!W. P. Comnène. 

VOOR DE ~EGEEJUNGSCO~DIIS­ 
SIE VAN HET GHONDGEBIED VAN 

HET SAAIUJE'JO{ÈN : 
J.·llorlze. 
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VOOR HET KONINKRIJK DER 
SERVIËRS, KROATEN EN 

SLOVENEN: 

[ Nr H9. J 

n. JovaaovUeh. 

VOOR ZWEDEN : 

Usllröw.el". 

VOOR ZWITSERLAND : 

notta. 

VOOR TSJECHO-SLOWAKIJE : 

Dr La11kas. 
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1 nternational'e Overeen komst 

BETREFFENDE HET 

VERVOER VAN REIZIGERS EN llÈISGOED PER SPOORWEG (1. O. R.) 

GESLOTEN 'fUSSCIIEN. 

Duitsehland, Oostenrijk, België, Bulgarije; Denemarken, de vrije stad Dantzig, 
Spanje, Esthland, Finland, Frankrijk, Griekenland, Hongarije, Italië, Lijfland, 
Lithauen, Luxemburg, Noorwegen, Nederland, Polen, Portugal, Bumcnië, het 
Koninkrijk der Serviërs, Kroaten en Slovenen, Zweden, Zwitserland en Tsjecho­ 
Slowakije. 

De Rcgeering van voormelde Staten hebbende nuttig geoordeeld eene Overeen­ 
komst vast te stellen betreffende het vervoer van reizigers en reisgoed, hebben 
met dat doel beslist eene Overeenkomst te sluiten met als grondslag het ontwerp 
dat zij in gemeen overleg hebben doen voorbereiden en dat vervat is in het op 
8 Juni 1923 te Bern onderteekond Proces-verbaal, en hebben tot haar Gevol­ 
machtigden benoemd, te weten : 

DUITSCHLAND: 

den Heer Eduard Ho1,'FMANN, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

OOSTENRIJK : 

Zijne Excellentie den Heer Leo Dt PAuu, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd "Minister in Zwitserland. 

BELGIE: 

l'i.Zijne Excellentie den Heer Fernand PnLTZER, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister in Zwitserland. 

BULGARIJE: 

den Heer Dimitri M1KOFt', Zaakgelastigde in Zwitserland. 

DENEMARKEN: 

Zijne Excellentie den Heer Andreas DE ÜLDENBURG, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

DE VRIJE STAD DANTZIG : 

Zijne Excellentie den Heer Jean DE MoozELEWSKI, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister van Polen in Zwitserland .. 
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SPANJE:. 

Zijne Excellentie den Heer Emilio DE PALACIOS Y FAu, Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

ESTHLAND: 

den Heer Karl ~faxNING, Zaakgelastigde in Duitschland en 1n Zwitserland. 

FINLAND: 

den Heer Urho Ton'OLA, Bestuurder van het Finsch Secretariaat bij den Volken. 
bond. 

FRANKlUJK: 

Zijne Excellentie den Heer Henry Au,IZl\ Afgezant in Zwitserland; 
den Heer Maurice Smru.n, Afgcva::irdigfle; 
den Heer Clément CoLSON, Ondervoorzitler van den Staatsraad. 

GRIEKENLAND: 

den Heer Vassili DENDIIAM1s, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

HONGARIJE: 

den Heer Félix Pxucuea DE TEnJt~CFALVA, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

ITALIË: 

Zijne Excellentie den Heer Carlo GAnnAsso, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd .Minister in Zwitserland. 

LIJFLAND: 

Zijne Excellentie den Heer Oskar VoJT, Buitengewoon Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister in Duitschland en in Zwitserland. 

LITHAUEN : 

Zijne Excellentie den Heer Venceslas SrnzlKAUSKAS, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Duitschland, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

LUXEMBURG: 

den Heer Antoine Lssonr, Staatsraad, Eerste Regeeringscommissaris voor 
Spoorwegen. 
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NOORWEGEN 

Zijne Excellentie den Heer Johannes lnGENS, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister in Italië en Zwitserland. 

NEDERLAND 

Zijne Excellentie den Heer Willem 1. Douns v,\N Tnoosrwu«, Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

POLEN : 

Zijne Excellentie den Heer Jean DE Moo1.ELtWSKY, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

PORTUGAL 

Zijne Excellentie den Heer Antonio M. B. i:'1mn~;11u, Duitengewoon Gezant en 
Gerolmaëluig-l Minister in Zwitserland. 

RUMENIË 

Zijne Excellentie den Heer Nicolas Pemssco-Conxèxs, Duitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

HET KONINKRIJK HER SERVIËRS, KROATEN EN SLOVENEN. 

Zijne Excellentie den Heer Miloutine Yovxxovrrcn, Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister in Zwitserland. 

ZWEDEN 

Zijne Excellentie den Heer Baron Jonas M. ALsTnÖMER, Duitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd :Minister in Zwitserland. 

ZWITSERLAND 

den Heer Guiscppe MoTTA, Bondsraad, Hoofd van het Politiek Bondsdepnr­ 
toment. 

TSJECHO-SLOWAKIJE : 

den Heer Otakar L,,~KAs, Departementshoofd hij het Ministerie van Spoor­ 
wegen. 

Die. ten overstaan en met de deelneming van den Heer Jean MomtE, Afgevaar­ 
digde van d~ HEGEERINGSCO)BJISSlE VAN HET GHONDGEBIED VAN 
HET SAARBEKKEN, 

Xa elkander hunne volmachten I.e hebben medegedeeld, welke in goeden en 
hchoorlijken vorm zijn bevonden, omtrent de navolgende artikelen zij11 overeen­ 
gekomen : 
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'l'oorwerp en 11Ugestr~ktbeld ,..,_ •.• de o,·ereeukomat. 

AllTJKF.L Êfa. 

Spoorwegen en vervoer -waarop de Overeenkomst van toepassing is. 

§ ·I . - Deze Overeenkomst is van toepassing op alle vervoer van reizigers en 
reisgoed met internationale vervoerbewijzen voor wegen die gaan over het grond­ 
gebied van Len minste twee der eontractecrende Staten en uitsluitend afgelegd 
worden over de lijnen, vermeld op <le volgens artikel 58 ,·:m deze Overeckomst 
opgemaakte lijst. 

§ 2. - Deze Overeenkomst is, echter, niet van toepassing: 
1 ° Op het vervoer waarvan de statiën van vertrek en van aankomst gelegen 

zijn op het grondgebied van éénzelfden Staat, en dal enkel geschiedt in doorvoer 
over het grondgebied van een anderen Staat : 

a) als de lijnen, waarover de doorvoer geschiedt, geëxploiteerd worden door 
ecnen Spoorweg van den Staat van vertrek ; 

b) zelfs indien de lijnen; waarover de doorvoer geschiedt, niet geëxploiteerd 
worden dool' eenen Spoorweg van den Slaat van vertrek, als de betrokken 
Spoorwegen bijzondere overeenkomsten hebben getroffen krachtens welke cliL 
vervoer niet wordt beschouwd als internationaal. 
2° Op het vervoer tusschen statiën van twee aangrenzende Staten, als het O\'Cl' 

heel den weg gedaan wordt door Spoorwegen van eencn dezer Stalen, en dat geen 
enkele dezer Staten er zich tegen verzet. 

§ 3. - De tarieven bepalen het verkeer waarvoor internationale biljetten en 
reisgoedbulletijns worden af gegeven. 

AnTIKEL 2. 

Deelneming van andere onderneminqe» dan de Spoorwegen. 

§ 1. - Kunnen op de bij artikel '.I voorziene lijst, buiten de Spoorwegen, 
worden vermeld : regelmatige lijnen Yan au Lo- en scheepvaartdiensten die met een 
spoorweg aansluiten en het internationaal vervoer doen onder de verantwoorde­ 
lijkheid van een contracteercnden Slaat of van een op de lijst vermelden Spoorweg. 

§ 2. - Y oor de ondernemingen dezer lijnen gelden al de opgelegde verplich­ 
tingen en al de aan de Spoorwegen door deze Overeenkomst erkende rechten, 
onder voorbehoud van de wijzigingen die noodzakelijk voortspruiten uit de ver­ 
scheidenheden in het vervoer. Deze wijzigingen mogen, echter, niet afwijken van 
de bij deze Overeenkomst vastgestelde regels van verantwoordelijkheid. 

§ 3. ~ De Staat, die eene der in § -1 aangewezen lijnen wil doen opnemen in 
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de lijst, moet de noodigc maatregelen treffen opdat de bij § 2 voorziene wijzi­ 
gingen op dezelfde wijze als de tarieven openbaar gemaakt worden. 

ARTIKEL 3. 

Aansluiting. 

§ ·I . - De Overeenkomst is ook van toepassing op het vervoer van reizigers en 
reisgoed bij vertrek uit een in het internationaal tarief niet vermelde statie naar 
een in dit tarief' vermelde aansluitingsstatie van denzelfden Staat en van daar 
naar een in ditzelfde tarief vermelde bestemming, hetzij met een internationaal 
biljet of reisgoedbulletijn waarin <le prijzen van den rcchtstreekschen weg en van 
den aansluitingsweg zijn samengeteld, hetzij met twee aaneensluitende biljetten. 
Bij opmaking van twee biljetten, moet het tweede de oorspronkelijke statie van 
vertrek vermelden. 

§ 2. - De Spoorwegen bepalen in welke mate en in welke voorwaarden dit 
vervoer per aansluiting kan gevraagd worden bij vertrek uit sommige statiën. 
Deze statiën komen voor in eenc lijst welke aan <le andere betrokken Spoorwegen 
wordt medegedeeld. 

ARTIKEL 4. 

Verplichtend vervoer door den Spoorweg. 

Als een internationaal tarief bestaat of als, overeenkomstig artikel 3, een 
vervoer per aansluiting voorzien is, kan het vervoer niet worden geweigerd, mils : 

a) de reiziger zich gedrage naar de voorschriften van deze Overeenkomst ; 
b) het vervoer mogelijk zij met <le gewone middelen van vervoer ; 

. c) het vervoer niet verboden zij in eenen der betrokken Staten, ten gevolge 
van wetsbepalingen of voor redenen van openbare orde ; 

cl) het vervoer niet belet weze door omstandigheden die de Spoorweg niet kon 
vermijden en die hij niet vermocht te verhelpen. 

TITEL II. 

I' t"rvoel'o-vereenko111st. 

HOOFDSTUK ÉÉN. 

VEHVOER VAN REIZIGERS. 

ARTIKEL 5. 

Recht op vervoe1'. 

§ ,(. - De reiziger moel, bij aanvang zijner reis, voorzien zijn van een biljet. 
De tarieven kunnen dienaangaande uitzonderingen voorzien. 
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§ 2. - De reiziger moet zijn biljet bewaren ge,hnende heel de reis. Indien hij 

daartoe wordt aangezocht, moet hij het vertoonen aan eiken met het nazien 
gelasten bediende en het afgeven op het einde van de reis. 

AnTIKF.L 6. 

/Jiljellen. 

§ -1. - De biljetten, afgegeven voor een internationaal vervoer, waarvoor deze 

Overeenkomst geldig is, moelen het teeken ~ · dragen : 

§ 2. - De biljetten moeten het volgende vermelden : 
a) de benaming der statiën van vertrek en van bestemming ; 
b) den reisweg ; zijn verschillende .rciswegen of vervoermiddelen toegelaten, 

clan dient dit recht vermeld ; 
c) de treinsoort en de rijtuigklasse ; 
d) den vervoerprijs ; 
e) den eersten geldighcidsdag ; 
f) den geldigheidsduur. 

§ 3. - De tarieven of de overeen komsten tusschcn Spoorwegen bepalen in 
welke taal de biljetten dienen gedrukt én ingevuld, alsmede dezer vorm en 
inhoud. 

§ /1,. - Biljetten onder den vorm van een reishoekje dat verrekenbiljetten 
bevat, alsmede samengestelde biljetten zijn, volgens deze Overeenkomst, een 
enkel vervoerbewijs. 

De door officieele reiskantoren of private agentschappen onder omslag veree­ 
nigde biljetten vormen elk een afzonderlijk vervoerbewijs waarop, volgens het 
geval, <le reglementen voor binnenverkeer van den betrokken Staat of deze Over­ 
eenkomst van toepassing zijn. 

§ 5. - Tenzij bij uitzondering door de tarieven voorzien, is een biljet maar 
vervreemdbaar als het niet op naam is en als de reis nog niet is begonnen. 

Handel in biljetten en het weder vcrkoopen derzelve tegen een anderen prijs 
dan dien van het tarief zijn, in eiken Staat, onderworpen aan de wetten en regle­ 
menten van dien Staat. 

AtrrIKEL i. 

Prijsvermindering voor de kinderen. 

§ -1. - Kinderen tot en met 4 jaar oud worden kosteloos zonder biljet ver­ 
voerd, als voor hen geen afzonderlijke plaats wordt gevorderd. 

§ i. - Kinderen, van meer dan 4 tot en met -10 jaar oud, en jongere kinderen, 
waarvoor een afzonderlijke plaats wordt gevorderd. worden vervoerd tegen ver­ 
minderde prijzen die niet meer mogen bedragen dan de helft dei: prijzen van de 
biljetten voor volwassenen. 
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. Deze vermindering dient niet toegepast op de prijzen der biljetten waarop 
reeds een andere vermindering ten opzichte van het gewoon tarief is toegekend . 

AnTtKEL 8. 

Geldigheidsduur der biljetten. 

§ 1. - De geldigheidsduur der biljetten dient bepaald door de tarieven. 

§ 2. - Deze geldigheid moet ten minste bedragen : 
Enkele biljetten : 
per ondeelbare eenheid van -150 kilometer, ,1 dag ; 
Heen en terugbiljeltcn .: 
voor afstanden van of' tot 50 kilometer, 2 dagen; 
van 51 tot -100 kilometer, a dagen; · 
per ondeelbare eenheid van '100 kilometer, meer ,J dag. 

§ 3. - Bijzondere biljetten legen verminderden prijs mogen een anderen 
gcldigheidsdum· hebben. 

ÁH1'IKEL Ü. 

1lanwijzing en bcsp1·eking van plaatsen. 

§ 1. - De aanwijzing van plaats is geregeld door de op eiken Spoorweg van 
kracht zijnde voorschriften. 

§ 2. - Of en in welke voorwaarden in sommige treinen plaatsen kunnen 
besproken worden, wordt bepaald door de tarieven of door de dienstregelingen. 

ÁIITIKEL JO. 

Oponthoud in de tusscheusuuièn, 

De tarieven bepalen of en in welke voorwaarden de reiziger zich mag ophouden 
in de tusschcnstatiën gedurende den geldigheidsduur van zijn biljet. 

AnrnmL JJ. 

Verandering van klasse of van trein. 

De reiziger mag, in de door de tarieven bepaalde voorwaarden en mits betaling 
van het voorziene opgeld, eene plaats bezetten van hoogere klasse of overstappen 
in een trein van hoogere soort dan die welke op het biljet is aangewezen. 

A1mKEL '12. 

Reiziger zonder geldig biljet. 

De reizigcu die geen geldig biljet kan vertoonen moet, onverminderd de 
straffen, een vast recht betalen en daarbij den vervoerprijs voor den af gelegden 
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afstand; dil vast recht wordt berekend overeenkomstig de reglementen van den 
Spoorweg waarop de \'Ool'lcgging van het biljet werd gevorderd; bij ontstentenis 
van zulke voorschriften, moet <le reiziger een vast recht betalen van hetzelfde 
bedrag als den prijs .van de reis voor den af gelegden weg. 

An111rn1, 13. 

Personen die niet of voo,waanlclijk in tlen trein won/en opgenomen. 

§ ·I. - Worden niet opgenomen in den trein of kunnen onderweg er worden 
uitgesloten : 

a) dronken personen, dezen welke zich onbetamelijk gedragen of die de wetten 
en reglementen niet naleven; aan deze personen wordt niets terugbetaald, noch 
de prijs van hun biljet, noch de betaalde vervoerprijs voor hun reisgoed; 

b) personen die, wegens ziekte of alle andere reden, hunne medereizigers 
hoogstwaarschijnlijk zouden hinderen, tenzij voor hen een gansche afdeeling 
vooraf gehuurd zij of te hunner beschikking kan gesteld worden tegen betaling. 
De onderweg ziek geworden personen dienen echte!' vervoerd ten minste tot de 
eerste statie waar hun de noodige zol"gcn kunnen. gegeven worden; de vervoer­ 
prijs en de voor het reisgoed gche,·en vracht worden hun terugbetaald, na aftrek 
van hel aandeel voor den af gelegden weg. 

§ 2. - Voor het vervoer van door een besmettelijke ziekte aangetaste personen 
gelden de Internationale Overeenkomsten of bij ontstentenis daarvan, de in eiken 
Staat van kracht zijnde bepalingen. 

l1oorwerpen die in de 1·ijtuigen niet toegelaten worden. 

§ L - Mogen in de rcizigersl'ijtuigcn niet worden toegelaten : gevaarlijke 
,•oorwcrpcn, namelijk geladen wape"IS, ontplofbare, Jicht ontvlambare of bijtende 
stoffen, alsook voorwerpen die de reizigers kunnen belemmeren of hinderen. 
Reizigers, die voor de uitoefening van een openbaren dienst, een vuurwapen 

dragen, alsmede de jagers en de schutters, mogen munitie met zich medenemcn; 
de laagste gewichtsbeperkingen, vastgestelrl bij de op het bereden grondgebied 
van kt-acht zijnde reglementen, mogen echter niet overschreden worden. De 
bewakers, die gevangenen vergezellen en met deze reizen in bijzondere rijtuigen 
of afdeelingen, mogen geladen vuu1·wapens met zich medenemcn. 

§ 2. - De spoorwegbedienden mogen, ten overstaan van den re1z1ger, zich 
vergewissen van den aard der in de rijtuigen gebrachte voorwerpen, als ernstige 
redenen ecne overtreding van de bepalingen van § 1 laten vermoeden. 

§ 3. - De overtreder is verantwoordelijk voor alle schade voortspruitende uit 
overtredingen van de bepalingen van § 1 en beloopt, bovendien, de bij de wetten 
en reglementen voorziene straffen. 
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ARTIIŒL 15. 

ln de 1·ijluigen breugen van lumtb-eisgoe,l en dieren. 

§ -1. - Oc reizigers mogen gemakkelijk te dragen voorwerpen (handreisgoed) 
kosteloos met zich meenemen in de rijtuigen, mils tic tol-, oetrooi-, fiscus- of 
politiereglementen of reglementen van andere bestuursoverheden zich daartegen 
niet verzetten en die \'Oorwerpen het materieel niet kunnen beschadigen. Voor 
zijn handreisgoed. beschikt elke reiziger maar over de ruimte boven en onder de 
plaats die hij bezet; andere beperkingen kunnen voorsien worden door de 
tarieven. 

§ 2. - Levende dieren mogen niet in de rijtuigen gebracht worden. Nochtans, 
worden hondjes en andere kleine huisdieren toegelaten, als de politievoorschriften 
dei· verschillende Staten zich daartegen niet verzetten en geen enkel reiziger 
daar iets tegen in te brengen heeft. 

De toelating van dieren in sommige soorten rijtuigen of treinen kan worden 
verboden of toegelaten door de tarieven of de dienstregelingen. 

De tarieven bepalen of en voor welke dieren een vervoerprijs dient betaald. 

§ 3. - De reiziger moet zcJf lellen op het handreisgoed en op de dieren die 
hij met zich medeneemt. 

AnTIKEL ·16. 

Vertragingen. Gemiste aansluitingen. Opheffing van treinen. 

Indien, door vertraging van eonen trein, de aansluiting met een anderen trein 
wordt gemist, of indien een trein over heel zijnen weg of over een deel daarvan 
wordt opgeheven, en dat de reiziger zijne reis wil voortzetten, moet de Spoorweg 
hem, met zijn reisgoed, in de mate van hel mogelijke en zonder eenig opgeld, 
vervoeren met eenen trein die naar dezelfde bestemming, over dezelfde lijn of 
over een anderen aan dezelfde Beheeren toebehoorenden weg, rijdt, en die hem toe­ 
laat met minder vertraging te zijner bestemming aan te komen. De statieoverste 
moet, zoo noodig, op het biljet bevestigen dat de aansluiting gemist of de trein 
opgeheven werd, den geldigheidsduur naar behooren verlengen en het biljet geldig 
maken voor den nieuwen weg, voor een hoogere klasse of voor eenen trein met 
hoogere vervoerprijzen. De Spoorweg heeft, echter, het recht door hel tarief of 
door de dienstregeling, bepaalde treinen voor de henuttiging uit te sluiten. 

HOOFDSTUK Il. 

VERVOER VAN REISGOED. 

ARTIKEL -17. 

/Jcschrijving van het reisgoed. Uit het vervoer gesloten voorwerpen. 

§ -1. - Worden maar als reisgoed beschouwd, de voorwerpen die tot het per~ 
soonlijk gebruik van den reiziger tijdens zijne reis dienen en gesloten zijn in 
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koffers, manden, handkoffers, reiszakken, hoededoozen en andere dergelijke ver­ 
pakkingen; 

§ 2. ~ Worden, bovendien, ten vervoer als reisgoed aangenomen, mits zij 
dienen tot, het gebruik van den reiziger : 

a) draag- of rolstoelen voor zieken ; 
b) kinderwagens ; 
c) · koffers.goedcrenstaren: 
d) draagbare rnuziekspeeltuigen in kisten, kokers of andere verpakkingen ; 
e) materieel voor voorstellingen van kunstenaars, als zijne gesteldheid, zijn 

groote en zijn gewicht zóó zijn dat.het snel in den pakwagen kan geladen en 
geplaatst worden ; 
f) Iandmeterswerktuigen, tot /1, meter lang, en handgereedschap; 
g) rijwielen en motorrijwielen met ééne zitplaats, zonder toebehooren, mits 

<lé' 'öljeb'akkèn voorzien zijn vanafloopkranen en geheel ledig zijn. alsmede hand­ 
sfodi/A'h/êt ééne oh wee plaatsen, sneeuwschoenen (skis) en zeilen voor schaatsen­ 
rijders. 

§ ·a. - De tarieven kunnen andere, niet lot hel persoonlijk gebrnik van de 
rëizigiir~ lîes'té1ilcle voorwerpen, hlsmcdc dieren gesloten in voldoend zckù~ 
kooien, als reisgoed toelaten. 

§ 4. - Zijn van het vervoer als reisgoed uitgesloten, de voorwerpen die, 
luidens de Internationale Overeenkomst betreffende het vervoer van goederen per 
spoorweg, niet of enkel onder bepaalde voorwaarden ten vervoer worden aange­ 
nomen. 

A11TIKEI. 18. 

VemntwoordelijkfteicL van den reiziger voor zijn reisgoed. 1'ocslag. 

§ 1. - De houder van het reisgoedbulletijn is verantwoordelijk voor de 
naleving der voorschriften van artikel ·I i; hij draagt al 'de gevolgen van cene over­ 
treding dezer voorschriften. 

-§ 2. ~ Vermoedt de Spoorweg ccne overtreding, dan 'heeft hij het recht te 
onderzoeken of de inhoud van het reisgoed beantwoordt aan de voorschriften. De 
houder van het bulletijn wordt verzocht het onderzoek bij te wonen ; biedt hij zich 
nretaan of kan hij niét worden bereikt dan heeft het onderzoek,' bij gebrek aan 
andere wets- of reglementsvoorschriften· van kracht in den Staat waar het onder­ 
zoek geschiedt, plaats in bijzijn van twee aan den Spoorweg vreemde getuigen. 
Wordt eene overtreding' vastgesteld, dan dienen de kosten van dit onderzoek 
betaald door den 'boûder van het· rcisgcedbulletijn. 

§ 3. - Bij overtreding van de bepalingen van § 4 van artikel 17, moet de 
houder· van het rcisgocdbulletijn een toesfog- betelen; onverminderd de hijitôméndc 
vracht en, zoo noodig, de schadevergoeding, alsmede de straften. 

De toeslag <lient bctanldper kilogram ruw gewicht dei· uit het vhrfoêt• gesloten 
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voorwerpen, tegen 15 frank, meteen minste heffing van .30 frank, als die voor­ 
werpen stoffen bevatten die, krachtens '"0 van artikel H der Internationale Over­ 
eenkomst betreffende het vervoer van goederèn per Spoorweg, uit het vervoer 
zijn gcslolrn of ingedeeld zijn in klussen I en II van Bijlage I tot de Interna­ 
tionale Overeenkomst betreffende het vervoer van goederen, en tegenS frank, 
met een minste heffing van JO frank, in de andere gevallen. 

Als de voorschriften van kracht voor het binnenverkeer van den Spoorweg 
waarop de overtreding werd ontdekt, een Iágeren gesamenlijken toeslag voor­ 
zien, wordt deze laatste geheven. 

ÀRTIKEL 19. 

Ve1·pakking en gesteldheid van het reisgoed. 

§ l. - Onvolèfoericl or gebrekkig verpakt reisgoed m_ag worden geweigerd. 
Wordt het niettemin aangenomen dan heeft de Spoorweg liet recht de gesteldheid 
ervan te vermelden op het rcisgoedbullctijn. 

§ 2. - De colli moeten, op voldoend duurzame wijze, den naam· en het adres 
van d~n reiziger en de bestemmingsstatie aanwijzen. Cólli ~onder deze aanwij­ 
ziiigcn'kunnen worden geweigerd. 

§ 3. - De oude etiketten, adressen of andere aanw1JZmgcn betreffende 
vroegere zendingen dienendoor den l'eîzîger afgenomen. 

Àll'l'IKEL 20. 

Inschrijving. Beisgoedbulletijn. 

§ ,f. - Reisgoed wordt maar ingeschreven op vertoon van biljetten clic ten 
minste g~ldig zijn tot de. bestemming van het reisgoed. 

De tarieven bepalen of en in welke voorwaarden reisgoed ten vervoer kan 
worden aangenomen zonder vertoon van biljet. 

§ 2. - Bij de inschrijving van reisgoed, wordt den reizigereen bulletijn afge­ 
geven. 

§ 3. - Voor het overige, zijn de formaliteiten ~oor de inschrijving van reisgoed 
bepaald door de ter statie van vertrek van kracht zijnde reglementen. 

§ 4. - De voor internaticnale zendingen afgegeven· reisgoedbulletijns dienen 
opgemaaktop het formulier, zijndeBijlage I fot deze Overeenkomst. 

§ 5. - De reisgoedbulletijns moeten het volgende vermelden : 
a) de statiën van vertrek en van bestemming; 
b) den reisweg; 
c) op welken dag en voor welken trein het reisgoed werd besteld; 
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tl) het getal biljetten (behoudens in het bij het 2,1c lid van § -1 voorziene 
geval) ; 

e) het getal en .het gewicht der colli ; 
n het bedrag van den vervoerprijs en van de andere gebeurlijke rechten ; 

_ g) in voorkomend geval, het bedrag voluit der som van het overeenkomstig 
artikel 35 aangegeven belang bij de aflevering. 

§ 6. - De tarieven of de overeenkomsten tusschen Spoorwegen bepalen m 
welke taal de· rcisgocdbulletijns dienen gedrukt en' 1ngevliid; 

AI{'FIKEL 2-1 . 

A/levering. 

§ L - Het reisgoed wordt afgeleverd in ruiling van hctrcisgoedbulletijnc.De 
Spoorweg moet niet onderzoeken of de houder van het bulletijn bevoegd is om 
het reisgoed in ontvangst te nemen. 

§ 2. - Nadat de trein, waarvoor het reisgoed werd ingeschreven.: is aange- • 
komen, mag de houder van het reisgoedhulletijn van het kantoor: der. statie: van 
bestemming de aflevering van zijn reisgoed vorderen, zoodra als.de tijd, noodig , 
voor het terbcschikklngstellcn alsmede, in voorkomend geval, voor het vervullen 
van de tol-, octrooi-, fiscus- en politieformaliteiten en de formaliteiten vereischt 
door andere bestuursoverheden, verloopen is. 

§ 3. - Wordt het reisgoedbulletijn niet vertoond, dan moet de Spoorweg het 
reisgoed maar afgeven- als deeischer zijn eigendomsrecht bewijst; lijki~it be~ijs 
onvoldoende;' dan mag de Spoorweg eenen borg eischen. 

-_ § 4 .. -- Het reisgoed wordt af geleverd. ter statie waarvoor het werd , inge­ 
schreven. Wanneer, echter, de omstandigheden hèt toelaten en de tol-, óctrooi-, 
fiscus- en politievoorschriften of voorschriften van andere hestuursoverheden ei· 
zich niet tegen verzetten, mag het Teisgöed, · op tijdige aanvraag van den houder 
van hel bulletijn, worden teruggegeven Let· statie van vertrek of afgeleverd ineenè 
tusschenstatie tegen afgifte van het reisgoedbulletijn en, bovehdién, iiifüêi.1 'hot 
door het tarief wordt vereischt, op vertoon van het biljet. 

§ ö. - De houder van het bulletijn, wien hetreisgoed niet wordt afgeleverd 
in de sub § 2-hiervoren aangewezen voorwaarden, kan, op het reisgoedbulletijn, 
dag en uur _doen vaststellen dat hij de aflevering heeft gevraagd: 

§ 6. - Voor het overige, gelden voor de aflevering de bepalingen van kracht 
op den _111et de aflevering gelasten Spoorweg. 



[ N' 119. 1 ( 68 ) 
• 

HOOl"DSTUK lil. 

GEllEEXSt.:IIAl'l'ELIJKE REJ>,\l,ll'IGF.X \'0011 JIET VEIWOER HN REIZIGERS EN· it~ISGÓED. 

AIITIKF.L 22. 

Treinen, l)ie11stregefo,gen. Turiehnureksels, 

§ ·I. - Dienen tol het vervoer : de in de dienstregelingen voorziene regel-. 
matige treinen en de volgens de behoeften ingerichte treinen. 

§ 2. - De Spoorwegen moeten in de statiën de dienstregelingen der treinen 
van hun eigen lijnen tijdig aanplakken. Deze dienstregelingen moeten de soort 
treinen, de rijtuigklassen en het vertrekuur der treinen aanwijzen. alsmede, voor 
de groote doorvoerstatiën en de eindstatiën, het uur van aankomst en de bijzon­ 
derste aansluitingen van treinen. 

Niel meer geldende dienstregelingen dienen onverwijld verwijderd. 

§ 3. - In elke statie open voor het internationaal verkeer, moet de reiziger 
kunnen kennis nemen van. de tarieven of van de tariefuittreksels die de prijzen 
der aldaar verkrijgbare internationale biljetten en de overeenkomende vracht­ 
prijzen voor reisgoed aanwijzen. 

ARTIKEi. 23. 

G1·oml:,lagen voor de berekeniirg der 11ervoe,.,wijzen. - Tarieven. 

§ J. - De vervoerprijzen worden berekend overeenkomstig de in elken Staat 
rechtsgeldige en behoorlijk openbaar gemaakte tarieven. Deze tarieven moeten al 
de noodige aanwijzingen bevatten voor· de berekening der vervoerprijzen en der 
bij kosten en, in voorkomend geval, de voorwaarden 'bepalen waarin rekening 
wordt gehoüdcn met den wissel. 

§ 2. - De tarieven moeten de bijzondere bepalingen voor het vervoer aan­ 
wijzen. 

De tarieven dienen op alle belanghebbenden eenvormig toegepast; de bepa­ 
lingen ervan gelden in zoover zij niet strijdig zijn met deze Overeenkomst; 
anders zijn zij nietig. 

De internationale rechtstreeksche tarieven en de wijzigingen ervan treden in 
werking op den bij hunne bekendmaking aangewezen datum: vèhboging- van 
deze tarieven of verzwaring van de vervoerbepalingen moet ten minste acht 
dagen vóór den voor de i nwerkingtreding gestelden datum worden bekendgemaakt. 

Bij afgifte van internationale biljetten of rclsgocdbulletijns zonder dat · een 
rachlstreeksch tarief beslaat, mag, als een Spoorweg zijn tarief w·ijzigt, de toe­ 
passing van deze wijziging maar van de andere Spoorwegen worden geëischt, ten 
vroegste acht dagen nadat deze laatste Spoorwegen cr kennis van genomen 
hebben. 
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Yoor een bepaalden tijd opgemaakte tarieven houden op van kracht te zijn na 
verloop van den voor hunne gcl<ligiteid vastgcstcltlcn termijn. 

ARTIKEi. 24. 

Verbod van bijwndere Ürerccnkomsten: 

Elke bijzondere Overeenkomst. waarbij eene vermindering op den prijs der 
tarieven aan een of meer reizigers wordt· verleend, is streng verboden en van 
rechtswege nietig. 

Zijn, echter, toegelaten, de prijsverminderingen, die behoorlijk openbaar 
gemaakt en hij gelijke wijze van toepassing zijn op elkeen tegen dezelfde voor­ 
waarden, alsmede die welke worden verleend, hetzij "oor den Spoorwegdienst, 
hetzij voor den dienst der openbare besturen, hetzij ten bate Yan werken nm 
liefdadigheid, Yan opvoeding en van onderwijs. 

1'ol-, octrooi-, fiscus- en politie( ormaliteiten en formaliteiten 
can andere bestuursorcrhedeu, 

De reiziger moet zich gedragen naar de tol-, octrooi-, fiscus- en politieforma­ 
litciten en formaliteiten van andere bestuursoverheden, zoo voor zijnen persoon 
zelfals voor het onderzoek van zijn reisgoed en van zijn handreisgoed .. Hij moet 
bij dit onderzoek aanwezig zijn, behoudens de door de reglementen voorziene 
uitzonderingen. De Spoorweg weert all'! verantwoordelijkheid, tegenover den 
reiziger, voor het geval dal deze aan die verplichtingen niet zon voldoen. 

Anm,~:1. 20. 

'1' eruygavc. 

§ 1. - Is een biljet niet benuttigd, dan kan de betaalde prijs teruggevraagd 
worden, onder voorbehoud van den in§§ 3 en -1- hierna vermeldên aftrek. 

. § 2. - Wordt een biljet maar gedeeltelijk benuttigd, ten gevolge van het over­ 
lijden, ziekte of ongeval overkomen aan den reiziger, of van andere dergelijke 
dringende redenen, dan wordt, onder voorbehoud van den in§§ 3 en 1., vermelden 
aftrek, het verschil terugbetaald tusschen den gezarnenlijkcn prijs en den volgens 
het gewoon tarief berekenden prijs voor den af gelegden weg. 

§ }3. - Worden niet terugbetaald : de belastingen, de toeslag voor besproken 
plaatsen, het maakloon voor rcisboekjcs en de commissie voor den verkoop "an 
biljetten. 

§ 1 •. - Van het terug te geven bedrag, wordt een recht van 10 t.h .. met 
minimum van fr. O.l":iO en maximum van 3 frank per biljet afgetrokken, alsmede, 
in voorkomend geval, de kosten van opzending. 
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Deze aftrek wordt niet gedaan, als een niet benuttigd biljet den dag zelf der 
afgifte \vói'dt 'tèruggêgeven aan het kantoor van afgifte. 

§ 5. - Als een reiziger van zijne reis afziet omdat hij, overeenkomstig de 
dienstregeling, ze niet kan voortzetten, ten gevolge van het missen eener aanslui­ 
ting door de vertraging van eenen trein. het opheffen van eenen trein of de 
schorsing van den dienst, mag hij de toepassing Yan de bepalingen van paragraaf 2 
vragen. zonder dut de Spoorweg den in § 4 voorzienen aftrek mag doen. 

§ 6, - Voor biljetten tegen verminderden prijs, wordt maar terugbetaald in 
de gevallen en binnen de beperkingen voorzien bij § 5; de krachtens lid één van 
§ 2· van artikel 7 opgemaakte kinderbiljetten tegen verminderden prijs worden 
niet beschouwd als biljetten tegen verminderden prijs in den zin van deze para­ 
graaf.· 

§ i. - Voor verloren biljetten wordt niets terugbetaald. 

§ 8. - Wordt het reisgoed teruggenomen alvorens het de statie van afzending 
heeft verlaten, dan mag de teruggave van den vervoerprijs gevraagd worden. 

Wordt het reisgoed in eene tusschenstatie teruggenomen, dan wordt maar 
terugbetaald in de gevallen en volgens de schikkingen van voormelde §§ 2 en 5. 

ln beide gevallen, worden een recht van fr. 0.50 per bulletijn, alsmede, in 
voorkomend geval, de belastingen van het bedrag der teruggave afgetrokken. 

·§ 9. - De tarieven ni.ogen verschillende bepalingen bevatten als daaruit geen 
vèrzwa~i11g voor de reizigers volgt. 

§ '10 .. - Elke aanvraag om teruggave, gesteund op de schikkingen van §§ ·I, 
2, 5, 6 en 8, is vervallen, als zij niet binnen de zes maanden na verloop der 
geldigheid van het biljet bij den Spoorweg wordt ingediend. 

§ 1-1. - Bij onregelmatige toepassing van het tarief of vergissing in het be­ 
rekenen der vervoerprijzen en der verschillende kosten, dient het te veel of het te 
kort teruggegeven. 

§ 12. - Elk door den Spoorweg bevonden te veel client, zoo mogelijk, ambts­ 
halve ter kennis gebracht van belanghebbende als het meer bedraagt dan fr. 0.50 
per biljet of per reisgoedhulletijn; de regeling ervan dient zoo spoedig mogelijk 
gedaan. 

§ ,13_ - In al de bij dit artikel niet voorziene gevallen en hij gebrek aan bij­ 
zondere overeenkomsten tusschen de Spoorwegen, gelden de reglementen voor 
binnenverkeer. 

ARTIKEL 27. 

Betwistingen. 

Betwistingen tusschcn reizigers of tusschcn dezen en de bedienden worden 
vool'loopig beslecht in de statiën door den overste die van dienst is en onderweg, 
door tlen treinoverste. 
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TITEL III. 

We1•nnhvoerdelljkheld Yttu de Spoorwe1eo. - Rec11isvorder1ng. 

HOOFDSTUK ÉÉN. 

V ERANTWOORDEJ,UKIŒIJ.l. 

ÁRTIKEL 28. 

Veraiitwoó1'delijldi'eid ·van het vervoer van reiziqers, haiülreisgoed e1i dieren. 

§ 1. - Voor de verantwoordelijkheid van den Spoorweg wegens dood of ver­ 
wonding van een reiziger ten gevolge van een treinongeval, alsmede wegens 
schade ten giwblge van vertraging of opheffing Yan eenen trein of het 'missen van 
ecne aänsluiting, gelden de wetten en reglcinenten van den Staat waar het feit 
zich' voordeed. Volgende artikels van dezen titel zijn niet van toepassing op die 
gevallen. 

§ 2. - Voor handreisgocd en dieren waarop de reiziger, krachtens artikelIb, 
§ 3, zelf moet letten, is de Spoorweg maar verantwoordelijk voor de schade die 
hij zelt heeft veroorzaakt. 

§ 3.· ·.;....... ln· dit geval, bestaat geen gemeenschappelijke verantwoordelijk­ 
heid. 

ÁRTIKEL 29. 

Gemeenschappelijke verantwoonlelijkheùl van de Spoorwegen 
voor het reisgoed. 

§ ,1. - De Spoorweg, die door .het afgeven van een internationaal reisgoed­ 
bulletijn, het reisgoed ten vervoer heeft aangenomen, is verantwoordelijk voor de 
uitvoering van het vervoer over den geheelen weg tot de aflevering. 

§ 2; - Elke opvolgende Spoorweg treedt, door het feit zelf dat hij het reis­ 
goed in ontvangst neemt, tot de overeenkomst van vervoer toe en aanvaardt de 
daaruit voortspruitende verplichtingen, onverminderd de schikkingen van arti­ 
kel 42, § 2, betreffende den Spoorweg van bestemming. 

ARTIKEL 30. 

Uitgebreidheid van de verantwoordelijldieid. 

§ 1. _;_ De Spoorweg is, in de in dit hoofdstuk bepaalde voorwaarden, ver­ 
antwoordelijk voor de schade voortvloeiende, hetzij uil het geheel of gedeeltelijk 
verlies van het reisgoed alsmede voor de beschadiging ervan, te rekenen van de 
aanneming ten vervoer tot aan de aflevering, hetzij voor de vertragingen in de 
aflevering. 
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§ 2. - Hij is van deze verantwoordelijkheid ontslagen, in geval van geheel 
or gedeeltelijk verlies of van beschadiging van reisgoed, als hij bewijst dat de 
schade is veroorzaakt door schuld van den reiziger, eigen gebr·ek van het reisgoed 
of een .geval van overmacht. 

Hij is niet verantwoordelijk voor de schade die voortspruit uit den bijzonderen 
aard van het reisgoed, uit de gefüekkige verpakking of uit het feit dat de nit het 
vervoer gesloten voorwerpen niettemin als reisgoed werden verzonden. 

Yolgt uit de omstandigheden, dat de schade heeft kunnen ontstaan door een 
gevaar verbonden, hetzij aan den hijzonderen aard van hef reisgoed, hetzij aan 
een gebrekkige verpakking, hetzij aan het feit dat het voorwerpen inhield waar­ 
van het vervoer als reisgoed is verboden, dan wordt, tenzij de rechthebbende het 
tegendeel bewijst, vermoed dat zij werkelijk door ecne dezer oorzaken is ont­ 
staan. 

§3. - Hijis eveneens ontslagen van de verantwoordelijkheid voor de schade 
wegens vertragingin de aflevering, als hij bewijst dat de vertraging veroorzaakt 
werd door omstandigheden welke de Spoorweg vermijden, noch verhelpen kon. 

ARTIKEL 31. 

Bedrag der schadevergoeding bij geheel of gedeeltelijk ueriies van reisgoed. 

Indien, krachtens de bepalingen van deze Overeenkomst, de Spoorweg tot 
schadevergoeding wegens geheel of gc(leeltelijk verlies vanreisgoed verplicht 'is, 
kan worden gevorderd : 
a) als het bedrag der schade bewezen is : 
het beloop van deze schade, met een maximum van 20 frank per ontbrekend 

kilogram ruw gewicht; 
b) als het bedrag der schade niet bewezen is : 
een vastgelegde som berekend tegen JO frank per ontbrekend kilogram. ruw 

ge\'v'icht. 
Daarbij komt de vergoeding van hetgeen wegens vervoerkostén, tolrechten of 

andere onkosten voor het verloren reisgoed mocht betaald zijn, zonder andere 
schadevergoeding, onder voorbehoud van de uitzonderingen voorzien bij verder­ 
staande artikels 35 en 36. 

AnnKEL 32. 

Vermoedelijk verlies van reisgoed. Teruggevonden reisgoed. 

§ ·J. - Een vermist collo wordt als verloren beschouwd na verloop van den 
veertiendcn dag na dien dat de aflevering gevràâgd werd. 

§ 2. ~ Wordt een als verloren beschouwd collo ternggevonden binnen het jaar 
dat op {le aanvraag om aflevering volgt, dan moet de Spoorweg daarvan kennis 
geven aan den reiziger als zijn verblijf gekend is of kan ontdekt worden. 

§ a. - De reiziger kan. binnen de dertig dagen na ontvangst van deze 
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kennisgeving, vragen dat het collo hem kosteloos naar zijn believen, af geleverd 
wordt ter statie van bestemming of ter statie van vertrek, tegen terugbetaling van 
de ontvangen vergoeding en onder voorbehoud van alle rechten op de ver­ 
goeding wegens vertraging, voorzien bij artikel 34 en, in voorkomend geval, bij 
artikel ss, § 3. 

§ 4. - \V erd het teruggevonden collo niet teruggevorderd binnen den bij 
§ 3 hiervoren voorzienen termijn van dertig dagen of is het collo maar temgge­ 
vonden meer dan één jaar na de aanvraag om aflevering. dan beschikt de Spoor­ 
weg erover volgens de wetten en reglementen van den Staat waarvan hij 
afhangt. 

Bcclray der ·11ergoedi11g bij besclwcliging van reisqoed, 

In geval van beschadiging, moet de Spoorweg het bedrag der waardevermin­ 
dering van het reisgoed betalen, zonder andere schadevergoeding, onder voorbe­ 
houd van de bij artikels 35 en 36 voorziene uitzonderingen. 

De vergoeding mag, echter, niet hooger zijn dan: 
a) als de geheele zending door beschadiging van waarde verminderd is, haar 

bedrag in geval vangeheel verlies; 
b) als slechts een gedeelte van het reisgoed door beschadiging van waarde ver­ 

min:lcrd is, haar bedrag in geval van verlies van het beschadigde gedeelte. 

ARTIKEL 34. 

IJedrag der vergoeding wegens ·vertraging in de a/leve1'ing van reisgoed. 

§ L - In geval van vertraging in de aflevering, moet de Spoorweg, als de 
reiziger niet bewijst dat daardoor schade is veroorzaakt, eene vergoeding betalen 
Yan tien centiemen per kilogram mw gewicht te laat afgeleverd reisgoed en pel' 
ondeelbaar etmaal te rekenen van de aanvraag om aflevering, met maximum van 
veertien dagen. 

§ 2. - Als bewezen is dat de vertraging schade heeft veroorzaakt, wordt voor 
deze schade eene vergoeding betaald, die niet meer mag bedragen dan viermaal 
de in§ -1 van dit artikel vastgestelde vergoeding. 

§ 3, - De in de twee voorgaande paragrafen voorziene vergoedingen mogen 
niet samen met de vergoedingen wegens geheel verlies van reisgoed betaald 
worden. 

In geval van gedeeltelijk verlies, worden zij, desnoods, voor het niet verloren 
gedeelte betaald. 

In geval van hcsehndiging, mogen zij desnoods samen met de bij artikel 33 
voorziene vergoeding betaald worden. 
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AnTHŒL 35. 

Aa119ifte van belang bij de aflevering. 

§ l. - Voor elke zending reisgoed mag eene aangifte van belang bij de afle­ 
vering gedaan worden op het reisgoedhulletijn. 

Behoudens andersluidende voorschriften in de tarieven, dient het bedrag van 
het aangegeYcn belang uitgedrukt in de munt van den Staal van af zending. 

§ 2. - ln dit geval, wordt per ondeelbare eenheid van ·10 kilometer, eene 
vrachtverhooging van een vierde mor duizend van de aangcgeYen som geheven. 

De tarieven kunnen deze vrachtverhoogingen verminderen en een minste 
heffing vaststellen. 

§ 3. - Indien het belang bij tijdige aflevering is aangegeven, kan, bij vertra­ 
ging, gevorderd worden : 
a) i ndien niet bewezen is dat schade dooi· die vertraging is ontstaan en .binnen 

de perken van het a:mgegevcn belang, 0 fr. 20 per kilogram l'UW gewicht van le 
laat afgeleverd reisgoed en per ondeelbaar etmaal te rekenen van en met de 
aanvraag om aflevering. met maximum van veertien dagen ; 

b) als bewezen is dat schade door de vertraging is ontstaan, cenc vergoeding 
lot beloop van het aangegeven belang. 

· Bedraagt het aangege,·cn belang minder dan de bij artikel 34 voorziene ver­ 
goedingen, zou kunnen deze gevorderd worden in stede van de vergoedingen, 
voorzien sub letters a) en b) van deze paragraaf. 

§ !~. - Indien bewezen is dat schade veroorzankt is door geheel of gedeelte- 
1 ijk verlies of door beschadiging van reisgoed met aangifte van belang bij de afle­ 
vering, kan schadevergoeding worden verleend lot beloop van de aangegeven 
som. Daarbij komen nog de hij artikels 31 en 3H voorziene vergoedingen. 

AnnKEL 36. 

Schadevergoeding bij boos opset of grove nalatigheid van den Spoorweg. 

In alle gevallen, waarin geheel of' gedeeltelijk verlies, beschadiging of vertra­ 
ging Yan reisgoed te wijten is aan boos opzet of grove nalatigheid van den 
Spoorweg, moet de reiziger ten volle vergoed worden voor de bewezen schade tot 
beloop van het dubbel der bij artikels 31, 33, 3.1. en 3;; voorziene hoogste 
bedragen. 

ARTIKEL 37. 

Interest van de schade11ergoeding. 

De reiziger kan interest tegen zes ten honderd vorderen over de op een reis­ 
goedbulletijn verleende sclmrlevcrgocding , als deze meer dan tien frank bedraagt. 

Deze interestloopt van den dag af van de hij artikel lt-0 voorziene vordering 
of', als gccnc vordering ingediend is, van den dag af van de rechtsvordering. 
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A1mKEL 38. 

1'erugbctalùig van de scftaclevergoedi11gen. 

Elke ten onrechte ontvangen vergoeding dient terugbetaald. 
ln geval van bedrog, heeft de Spoorweg bovendien recht op eene som gelijk 

aan die welke hij ten onrechte heeft betaald, onverminderd de straffen. 

AnTtKEL 39. 

V eràtuiooonl elij kheid van den Spoonveg voor zijne bediend c-n. 

De.Spoorweg is verantwoordelijk voor zijne bedienden en voor de andere 
personen, van wie hij zich bij het uitvoeren van het hem opgelegd vervoer 
bedient. 

Indien, echter, de bedienden van den Spoorweg aan de reizigers, op dezer 
vraag, diensten bewijzen die aan den Spoorweg niet zijn opgelegd, worden zij 
beschouwd als handelende voor rekening van den reiziger wien zij dezen dienst 
bewijzen. 

HOOFDSTUK Il. 

VoRDERINGEN. RECl1TSVORDEIIINGEN, l'ROCESVORM :EN YERJARli'i'G IN GEVAL VAN GliSCIIILLEN 

VO.OR'l'VLOEIENDE UIT Dl~ n:nVOEI\OVEIŒEENKOMST. 

AnTIIŒL 40. 

V 01·deringen. 

§ ·l. •·-:- De vorderingen, gesteund op de vervoerovereenkomst, dienen schrifte­ 
lijk ingediend bij den in artikel J,2 aangewezen Spoorweg. 

, § 2. --; Het recht tot het indienen van eene vordering behoort aan de personen 
die, krachtens arÙkel 4-1, bevoegd zijn om eene rechtsvordering Legen den Spoor­ 
weg in te stellen, 

§ 3. - De rechthebbende moet bij zijne vordering de door hem nuttig geachte 
oorspronkelijke biljetten, rcisgocrlbulletijns en andere bescheiden o_f een afschrift 
ervan;'voegeri; op aanvraag van den Spoorweg, moeten de afschriften behoorlijk 
gewaarmerkt zijn. 

Bij de regeling van de vordering, kan de Spoorweg de teruggave eischen van de 
biljetten of de reisgoedbulletijns. 

ARTIKEL /i,·1 • 

Personen die de recliuuorderùu; tegen den Spoorweg mogen instellen. 

De uit de vervoerovereenkomst voortspruitende rechtsvordering l~gen den 
Spoorweg kan slechts worden ingesteld door den persoon die. volgens het geval, 
het biljet of het reisgoedbulletijn overlegt of die, bij nicL overlegging, zijn recht 
bewijst, 
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A1t'i'IKEl, /~2. 

Spoorwegen, tegefr welke clé rechlsvorderùig kan. wo1;den ingesteld. 
Bevoegdheid. 

§ l. ~ De rechtsvordering lot ler11gbefoling van eenkrachtens de vervoerover­ 
eenkomst betaalde som kan slechts worden ingestefd Legc·n den S1)0111·weg ~lié 
Joze som heeft geheven, 

§ 2. - De anderé nit de vervoerovereenkomst voortspruitende rechtsvorderingen 
kunnen slechts worden ingesteld ll'gen den Spoorweg van afzending, den Spoor­ 
weg van bestemming ofd ien wnal'ó() het feit, dut aanleiding gaf tot de rcchtsvor­ 
dering, zich voordeed. 
In geval de Spoorweg van bestemming het reisgoed niet heeft ontvangen, kan 

niettemin tegen hem eene rechtsvordering worden ingesteld. · 
De cischer heeft de keus tussehen bedoelde Spoorwegen; dooi· het instellen rler 

rechtsvordering. vervalt het recht van keus. 

§ 5. - De rechtsvordering moel worden ingesteld vóór den bevoegden rechter 
van den Slaat waarvan de geda:igde Spoorweg afhangt, tenzij in de overeen­ 
komsten tusschen Staten of in dt! vergunningsakten c1· anders is over beslist. 

Indien ee11c ondeenerning zelfstandige neuen in vcrsd1ii'le,Me Staten exploi­ 
teert, wordt elk dezer nellen beschouwd 'als een afzonderlijke Spoorweg ten 
opzichte van de toepassing van <leze paragraaf. 

§ 4. - De rechtsvordering kan in reconventie or bij wijze van uitzondering 
legen andere dan de in paragrafen I en 2 hiel'VOl'en genoemde Spoorwegen 
worden ingesteld, in den: eisch betreffende eene · op dezel fde vêt·voè1·6vereeùkomst 
gegronde hoofdvordering. 

§ 5. - De bepalingen van dit artikel gelden niet voor hel hij hoofdstuk Ill 
van dezen titel geregeld verhaal V?.11 de Spoorwegen onder elkander. 

AI\TIKEL 41. 

Vaststelling van het gcdcelreli;jk verlies of van eene beschadiging van reisgoed. 

§ L -:- Indien de Spoorweg een gedeeltelijk verlies of eene beschadiging ont­ 
dekt of vermoedt, of indien de reiziger het bestaan daarvan beweert, moet de 
Spoorweg onverwijld, en zoo mogelijk in tegenwoordigheid van dezen reiziger, 
een proces-verbaal doen opmaken waarbij de gesleJdheid en hel gewicht van het 
reisgoed en, zoo veel rnogclij k, het bedrag dGr schade, de oorzaak ervan en het 
oogenblik waarop zij zich voorgedaan heeft, vastgesteld wordt: 

Den reiziger wordt, op zijne aanvraag, een afschrift van dit proces-verbaal 
afgeleverd. 

§ 2. - Indien rfo reiziger de vnststclliiigèn van het proces-verbaal niet aan- 



( rt ) [ Nr U9. ] 

neemt, kan hij.de gc,·cchtelijke vaststelling van de gesteldheid en het gewicht 
van het reisgoed, alsmede van <le oorzaak en vanhet bedrag der schade vorderen, 
overeenkomstig de wellen en reglementen van den Staat waar de aflevering, 
geschiedde. 

s a. - Bij verlies van colli, moet de reiziger, tot vergemakkelijking van de 
opzoekingen van den Spoorweg, een zoo nauwkeurig mogelijke beschrijving 
geven van de verloren coJli. 

AnTIKEL 4.-li-. 

Ven•allén van de vordering tegen den Spoorweg, voortvloeiende 
uit de reisqceduerooercuereenkomst, 

§ ·I. -- Door het inontvangstnemcn van het reisgoed, vervalt alle uit de over­ 
cenkomst vim vervoer voortvloeiende vordering tegen den Spoorweg. 

§ 2. - Dit geldt echter niet : 
I" als de reiziger· bewijst dat de schade is veroorzaakt door boos opzet of 

gro,·e nalatigheid van den Spoorweg ; 
2° in geval van vertraging, als daarover bij een der bij artikel /~2, § 2, aange­ 

wezen Spoorwegen wordt geklaagd binnen de veertien dagen, die der ontvangst. 
daaronder niet begrepen ; ' 

3° in geval schadevergoeding wordt gevorderd wegens gedeeltelijk verlies of 
beschadiging : 

_ · a) indien het verlies of de beschadiging vóór de ontvangst van het reisgoed 
door den 1·ciûger overeenkomstig artikel 43 is vastgesteld ; 

b) indien <le vaststelling, [die overeenkomstig artikel 43 had moelen gedaan 
worden, door schuld van den Spoorweg niet gedaan is. 
4-, in geval schadevergoeding wordt gevorderd wegens uiterlijk niet merkbare 

schade, waarvan het beslaan na de ontvangst is vastgesteld, op voorwaarde dat : 
a) de opneming van het reisg"oed ter slat ie van aankomst niet dooi· den Spoor­ 

weg aan den reiziger werd nnngeboden ; 
b) onmidJellijk na de ontdekking Yan de schade en uiterlijk drie <lagen na de 

ontvangst, hel verzoek om vaststelling overeenkomstig artikel 45 gedaan is; 
c) de reiziger bewijst <lut de schade is ontslaan gedurende hel tijdsverloop 

iusschen de aanneming ten vervoer en de aflevering; 
0° in geval de vordering de lcruggnve der betaalde sommen beoogt. 

§ :1. - De reizige1· kan de ontvangst van hel reisgoed weigeren, zoolang geen 
gevolg is gegeven aan zijn verzoek om vaststelling van de door hem beweerde 
schade. - 

Een voorbehoud bij de afhaling van hel reisgoed gemaakt, is zonder rechts­ 
gevolg, tenzij het door den Spoorweg wordt aangenomen. 

§ 4. - Indien een deel der Q[) het reisgoedbulletijn vermelde colli .hij tie afle­ 
vering ontbreekt, kan de reiziger. alvorens de andere a( te ha leu, vorderendat de 
Spoorweg hem dienaangaande eene bevestiging :iflever';l _; 
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§ 5. - De veramwoordeltjkhcid voor geheel verlies houdt op, indien hel reis­ 
goed. binnen de zes maanden na aankomst van den trein waarmede het diende 
vervoerd, niet lei· sla lie: van bestemming gevorderd wordt, behoudens de 'kenn1s• 
geving die le allen tijde dient gedaan aan den reiziger, als het collo is wederge­ 
vonden en de nootligc aanduidingen ,,1~1·111elJL 0111 zijn adres le ontdekken. 

Verjaren der 1101'llcri11g voorteloeiemie uit de veruoerouereenkcmst. 

§ 1. - De uil de vervoerovereenkomst voortvloeiende vordering verjaart door 
verloop van één jaar, als de verschuldigde som niet reeds is vastgesteld door eene 
erkenning, dooi· eene dading of door een vonnis_. 

De verjaring is, echter, van drie jnar, indien liet eene vord1!r111g geldt, welke 
gesle11ntl is hetzij op ceue schade veroorzaakt door boos opzet of grove nalatig­ 
heid, hetzij op hel in artikel 38 bedoelde geval van bedrog. 

§ 2. - De verjnring hcgi11t le luo pcn : 
a) voor de vorderingen Lol schadevergoeding i11 geval van gedeeltelijk verlies, 

hesclia\liting of vertr:1gi11g in de aflevering : van den 1lag der aflevering; 
b) voor de vorderingen t1:L schadevergoeding in geval van geheel verlies : 

van den cfog dat de aflevering moest seschicdc11 ; 
c) voor de vorderingen lol betaling of terugbetaling van vervoerprijzen, bij kosten 

of toeslag of voor de vorderingen tot verbeteri ng van vervoerprijzen, in ge,•al van 
onregelmatige toepassing van het tarief or van misrekening : van den ~ng van 
betaling van de vervoerprijzen, de bijkostcn of den toeslag, of, bij niet hernling, 
van den dag dal de betaling moest gcda[\n zijn : 

,l) ,·001· de vorderingen lol bctali11g vau den door den toldienst gcëischten 
toeslag : 

van den dag dal de toldienst hem eischt. 
e) voor de andere vorderingen betreffende het vervoer van reizigers : 
van den dag dal de geldigheid van het biljet verstreken is. 
De dag, dat de verjaring begint, is nooit begrepen in den termijn. 

§ 3. - In geval van schriftelijke klacht, bij den Spoorweg overeenkomstig 
artikel l1-0 ingediend, houdt de verjaring op le loopcn. De verjaringstijd begint 
weder le loopen van den dag dat de Spoorweg schriftelijk de klacht afoHJst en de 
daarbij gevoegde bewijsstukken terugstuurt. Het bewijs van de ontvangst van 'de 
klacht of van het antwoord en dat van de tel'nggave der stukken moeten worden 
geleverd door hem, clic dat feit inroept. 

Door latere klachten wordt de verjaring niet opgeschorst. 

§ li. - Onder voorbehoud van vorenstaande bepalingen, gelden, voor de 
opschorsing en sluiting der verjaring, de wetten en reglementen van den Stunt 
waar de rechtsvordering is ingesteld. 
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ARTIKEi, 46. 

Onmogelijke- herinstellùzg van vervallen. of -i·e,jllanle vor,leriugen. 

De vorderingen, clic volgens de bepalingen van artikelen 26, § ,IO, li4 en 45 
zijn vervallen of verjaard, kunnen noch in den vorm eener rcconventioneele 
vordering noch in dien eener uitzondering worden geldend gemaakt. 

HOOFDSTUK m. 

AFIŒKENING EN VEIIIIA,\L \'AN J>E S1•00Rw1-:GFI'i O::'iDER f:1,KA~DER. 

ARTIKEL .i, ï. 

1l(reke!iing onder Spoorwegen. 

Elke Spoorweg moet aan de andere betrokken Spoorwegen het deel betalen 
dat· hun toekomt op een vervoerprijs welken hij geïnd heeft of had moeten 
innen. 

Yerhaal in g(Jlla[ van scluuleue,.goeding voor geheel of gedeeltelijk verlies 
of 11001· beschadiging. 

§ ·l. - De Spoorweg clic, krachtens <le bepalingen van deze Overeenkomst, 
eene schadeloosstelling heeft betaald wegens geheel of gedeeltelijk verlies, of 
voor beschadiging van reisgoed, heeft recht vnn verhaal op de Spoorwegen die tot 
het vervoer hebben medegewerkt, met inachtneming van volgende bepalingen : 
a) de Spoorweg door wiens schuld de schade is veroorzaakt, is daarvoor 

uitsluitend aansprakelijk ; _ 
b) indien de schade veroorzaakt is door de schuld van meer clan cenen Spoor­ 

weg,)sdke Spoorweg aansprakelijk voor de door zijn eigene schuld veroor­ 
zaakte schade. Indien in het gegeven geval de splitsing onmogelijk is, wordt de 
schade onder hen omgeslagen volgens de beginselen vermeld sub letter c); 

c) indien niet bewezen kan worden dat de schade door de schuld van eenen of 
meer Spoorwegen veroorzaakt is, wordt de verschuldigde vergoeding omgeslagen 
onder al de Spoorwegen clic aan het vervoer hebben deelgenomen, met uitzonde­ 
ring van die welke bewijzen dat de schade niet op hunne lijnen ontslaan is. De 
01pshtg wordt gedaan in verhouding tot hel getal kilometers afstand volgens de 
tarieven. 

§ 2. - ln geval een der Spoorwegen niet in staal is te betalen, wordt hel te 
zijnen laste gelegde en door hem niet betaalde deel omgeslagen onder al de Spoor­ 
wegen die aan het vervoer hebben deelgenomen, in verhouding tot het getal 
kilometers afstand volgens de tarieven. 
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A1n11rn1. 40. 

Verhaal in geval van sr:luulcvcrgoeding voor vertraging in de a{leve,•ing. 

De voorschriften van artikel lt-8 worden toegepast in geval van schadevergoe­ 
ding, betaald voor vertraging. Indien de vertraging veroorzaakt is door op ver-. 
schillende Spoorwegen vastgestelde onregelmatigheden, wordt de vergoeding 
onder die Spoorwegen omgeslagen in verhouding tot den duur der vertraging op 
hun onderscheiden lijnen. 

AntlK~L 50. 

Procesvorm bij verhaal. 

§ ·I - Den Spoorweg waarlegen een bij artikels 18 en 49, hiervoren, \'00t'­ 
zien verhaal wordt uitgeoefend, is nooit toegelaten de gcgrontlhcitl te betwisten 
van de betaling gedaan door hel Beheer dat het verhaal uitoefent, als de schade­ 
vergoeding gerechtelijk vastgesteld werd nadat de dagvaarding hem behoorlijk 
betcekcnd was en hij in de gelegenheid was geweest in dat proces tusschen beide 
te komen. De termijn toegestaan voor de hetcekenis en voor de tusschenkornst 
wordt door den rechter in <lat pt'occs naai· de omstandigheden vastgesteld. 

§ 2. - De Spoorweg die verhaal wil uitoefenen moel zijne daartoe strekkende 
rechtsvordering tegen alle betrokken Spoorwegen met welke hij gecne <lading 
heeft aangegaan, tegelijk instellen, op straffe van verlies van zijn vorderings­ 
recht tegen de Spoorwegen die hij niet gedagvaal'cl heeft. 

§ 3. - lie rechter beslist hij een en hetzelfde vonnis overal het 1,ij hem ir'ige­ 
d iende verh aa 1. 

§ 4. - De gedagvaal'dc Spoorwegen kunnen verder geen verhaal uitoefenen. 

§ 5. - Het is niet geoorloofd aan het proces lol schadevergoeding eene vor­ 
dering in vrijwaring le verbinden. 

ARTIKEL BI. 

/Jeuoegcl/1eid in zake verluuil. 

§ -t. - De rechter der plaats waar de Spoorweg, tegen welken hel verhaal 
wordt uitgcocfeud, zijnen zetel heeft, is uitsluitend bevoegd om van de rechts­ 
vordering lot verhaal kennis le nemen. 

§ 2. Indien de rechtsvorderiug legen meer tian eonen Spoorweg.moet worden 
ingesteld, heelt Je eischeude S poorwcg Je keus tusschen de verschillende rechters 
die, volgens voorgaande paragraaf, bevoegd zijn. 



( 81 ) [ Nr H9. ] 

AR1'1KEL !>2. 

Bijzondere overeenkomsten omtrent het verhaal. 

Door de bepalingen der vorige artikelen wordt geen inbreuk gemaakt op de 
bevoegdheid der Spoorwegen om, hel zij vooraf voor hel verschillend verhaal dat de 
eerien tegen de ánderen mochten hebben, hetzij voor een bijzonder geval, onder­ 
liùg andê,e regelingen le treffen. 

TITEL IV . 

.l.llea•lcl voorsclll'IHe11. 

Aa-r1KEL ms. 
Toepassing van het binnenkuuisch. recht. 

Bij ontstentenis van bepalingen in deze Dvercenkomst, zijn de binnenlnndsche 
wellen en reglementen voor het vervoerin eiken Slaat van toepassing. 

AR'fH{EL r,4., 
Algemeene regels van procesuorm; 

Onder voorbehoud van de in deze Overeenkomst vervatte andersluidende 
bepalingen, wordt voor al de geschillen waartoe het vervoer onder 'toepassing van 
deze Overeenkomst aanleiding geeft, de procesvorm beheerscht door <le wet van 
hel land van den rechter, die van het geJirig kennis neemt. 

ÁRTIIŒL ss. 
Uitvoering der vonnissen. Inbeslagneming en zekerheidstelling. 

§ L - Als vonnissen, op tegenspraak of bij verstek gewezen door den volgens 
de bepalingen van deze overeenkomst bevoegden rechter, uitvoerbaar zijn gewor­ 
den volgens <le voor <lien rechter geldende wellen, worden zij in eiken der andere 
contracteerende Stalen uitvoerbaar dadelijk na vervulling der in dezen Staat voor­ 
geschreven formaliteiten. De herziening van den inhoud der beslissing wordt niet 
toegelaten. 
Deze bepaling is niet toepasselijk op <le slechts voorloopig uitvoerbare vonnissen 

en evenmin op de veroordeelingen tot schadevergoeding boven Je proceskosten, 
tegen eenen eischer wegens hel verliezen van zijn proces uitgesproken. 

§ 2. - Op uil een internationaal vervoer voortvloeiende schuldvorderingen 
van eenen Spoorweg op ecnen Spoorweg die niet van denzelf<len Staat als de 
eerste afhangt, kan slechts worden beslag gclcg<l ingevolge een vonnis van het 
gerecht van den Staat waartoe die Spoorweg behoort, welke de in beslaggenomen 
schuldvorderingen heeft. 
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§ :i. - Hel rollend materieel van ec11e11 Spoorweg, alsmede de aan dien Spoor­ 
weg tocbchoorende en zich in daCùble,:iccl bevindende roerende voorwerpen van 
allen aard mogen maar worden in beslag ~enomcn op ëenander grondgebied dan 
<lal van den SL;ial waarvan de Spoorweg, die eigeiia:11· is, ··;1,h-~11gt, dan krachtens. 
een vonnis van hel gerecht van dien Staat. 

§ 4. ~ Bij rechtsvorderingen op de Internationale Vervoerovereenkomst 
gegrond, kan geene zekerheidstelling voor <le proceskosten gevorcler<l ,✓orden. 

A llTIIŒL trn. 

1Yluntee11heid. Ormettiugs- of cunnemnujskoers der vreemde munten. 

§ {. - De in deze Üvereenkoinst of hare Bijlagen in franken voorkomende 
sommen worden aanzien als betrekking hebbende op den goudfrunk. hebbende 

{ 
eene waarde van t>.iB gouddollar der Vcrl'enigde Staten van Amerika. 

§ 2. _:._ De Spoorweg moel, door middel van plakbrieven aande-winkèttenof 
op elk andere wize, de koersen bekc11<1111akc11 waartegen hij de in vreemde munt­ 
eenheid uitgedrukte sommen, oie 'i11 '~'l3ncis munt worden betaald (omzeuiugs­ 
koers), omzet. 

§ :>. - Evenzoo moet een Spoorweg, die vreemde munt in betaling aanvaardt, 
de koersen bekendmaken waartegen ·hij 'le aanneemt (aenriemiugskoérs). 

Oprichting van een Centraa! Bureel voor het internationaal vervoe1• pe1· spoonveg. 

§ ,, . - Ten einde de uitvoering dezer Overeenkomst te vergemakkelijken en te 
verzekëren, wordt: een Centraal Bureel' · voor hef iritêr'nàtiônaff ~ervoer per 
Spoorweg opgericht, belast met : 

a) het ontvangen der mecledeclingen van elken der contracteerende Staten en 
van clken der betrokken Spoorwegen en het mededeelen daarvan aan de andere 
Staten en Spoorwegen ; 

b) het verzamelen, ordenen en openbaar maken der. mededeelingen van allen 
aard, die voor den dienst van het internationaal vervoer van belang z,ijn ; 

c) het beslissen op verzoek der partijen; van geschillen tusschende Spoor­ 
wegen onderling ; 

d) het bevorderen der financieele betrekkingen tusschen de verschillende 
Spoorwegen, noodzakelijk voor den dienst van het internationaal vervoer en de 
inkasscering der achterstallige vorderingen, en het in dit opzicht bevorderen van 
de zekerheid der onderlinge verhouding der Spoorwegen ; 

e) het onderzoeken der 'voorstellen tot wijziging dezer Overeenkomst en het, 
zoo dikwijls· daartoe aanleiding bestaat, voorstellen van 'de bijeenroeping der-hij 
artikel 60 voorziene Conferentiën. 
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§ 2. - De zetel, de samenstelling en de inrichting van dit Bureel, 
alsmede de middelen tot vervulling van zijne taak, zijn vastgesteld bij een 
bijzonder reglement, zijnde Bijlage li tot deze Overeenkomst. Dit reglement en 
de wijzigingen welke eraan gebracht worden door overeenkomsten tusschen al de 
contracteerende Stalen, hebben dezelfde waarde en denzelfden duur als deze 
Overeenkomst. 

ARTIKEL 58. 

Lijst der lijnen wcu11·op de Overeenkomst vau toepassing is. 

§ J. - Het in artikel 57 bedoelde Centraal Bureel is belast met het opmaken 
en bijhouden van de _lijst der lijnen waarop de tegenwoordige Overeenkomst van 
toepassing is. Te dien einde, ontvangt het de kennisgevingen van de contractce­ 
rende Staten omtrent de inschrijving op deze lijst of het schrappen van lijnen van 
eonen Spoorweg of van eene der in artikel 2 vermelde ondernemingen. 

§ 2. - De opneming van een nieuwe lijn in den dienst van het internationaal 
vervoer heeft slechts plaats ecne maand na de daglcckcning van den brief van het 
Centraal Bureel. waarbij hare inschrijving aan de andere Staten is medegedeeld. 

§ 3. -- Het schrappen van een lijn door het Centraal Bureel heeft plaats zoodra 
deze der contractecrcnde Stalen op wiens verzoek deze lijn op <le lijst werd inge­ 
schreven aan hetzelve medegedeeld heeft dat clic lijn niet meer in staat is de door 
de.Overeenkomst opgelegde verplichtingen te vervullen. 

§ 4. - De eenvoudige ontvangst der van het Centraal Bureel uitgegane kennis­ 
geving geeft eiken Spoorweg onmiddellijk het recht alle betrekkingen van inter; 
nationaal.vervoer met de geschrapte lijn af te breken. 
Echter. moet het reeds aangevangen vervoer ook in dit geval geheel worden 

ten einde gebracht. 

ARTIKEL so. 

Aanneming van nieuwe Staten. 

§ 1. - Elke niet contractcerende Staat, clic tot deze Overeenkomst wil toe­ 
treden, stuurt zijne vraag aan de Zwitsersche Begccring, die ze aan al de deelne­ 
mende Staten mededeelt met ecne nota van het Centraal Bureel over den toestand 
der Spoorwegen Yan den vcrzockendcn Staal Len opzichte van het internationaal 
vervoer. 

§ 2. - Indien, binnen de zes maanden na het verzenden van deze kennisge­ 
ving, ten minste twee Stalen aan de Zwitsersche Hcgeering geen kennis hebbén 
g~gçven van, hun verzet, is de vraag van rechtswege aangenomen en deelt de 
Z,vit~ersche Regeering dit mede aan den verzockcndcn Slaat en aan al de deel­ 
nemende Staten. 

In tegenovergesteld geval, deelt de Zwitsersche Regeering aan al de Staten en 
aan den verzoekendenStaat mede, dat het onderzoek der vraag_ verdaagd is. 
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§ 3. - Elke aanneming treedt in werking één maand na de dagteekeniug van 
de door de Zwitsersche Rcgccl'ing gezonden kennisgeving. 

ARTIIŒL 60. 

Herzieuinq van de Overeenkomst. 

Uiterlijk vijf' jaar na de inwerkingtreding der in de laatste conferentie aangc­ 
nomen wijzigingen, vergaderen de afgevaardigden der contracteerende Staten. op 
bijeenroeping door de Zwitsersche Itegeering, voor de herziening der Overeen­ 
komst. 

Op aanvraag van ten minste een derde der contracteererule Staten, wordt vóór 
het verstrijken van dien termijn, eene conferentie gehouden. 

ARTIKEL 61. 

Bijkomende bepalingen. 

§ 3. - De bijkomende bepalingen welke sommige contracteercnde Staten of 
sommige deelnemende Spoorwegen nuttig achten openbaar te maken voor de 
uitvoering van de Overeenkomst, worden door hen medegedeeld aan het Centraal 
Bureel. 

§ 2. - De overeenkomsten voor de aanneming van deze bepalingen kunnen 
op de toetredende Spoorwegen worden in werking gesteld op de wijze voorzien 
door de wetten en reglementen van el ken Slaat; zij mogen, echter, niet afwijken 
van de Internationale Overeenkomst. 

De inwerkingtreding ervan wordt medegedeeld aan het Centraal Bureel. 

ARTIKEL 62. 

Duur van de verbintenis aangegaan door toetreding tot de Overeenkomst. 

§ -1. - De duur van deze Overeenkomst is onbepaald. Elke deelnemende 
Staat kan zich, echter, terugtrekken in de volgende voorwaarden. 

De eerste verbintenis geldt tot 31 December van het vijfde jaar volgende op de 
inwerkingtreding van de tegenwoordige Overeenkomst. Elke Staat die, na ver­ 
loop van dien termijn, zich wil terugtrekken, moet, minstens één jaar vóór dien 
datum, daarvan kennis geven aan de Zwitsersche Rcgeering, die het aan al de 
deelnemende Staten mededeelt. 

Bij gebreke van mcdedeeling in den aangeduiden termijn, wordt de verbintenis 
van rechtswege verlengd voor een tijdvak van drie jaar, en zoo vervolgens, van 
drie tot . drie jaar, als de verbintenis niet ten minste één jaar vóór den 
31" December van het laatste jaar nm een der dricjaarlijksche tijdperken is 
opgezegd. 

§ 2. - Voor nieuwe Staten, welke gedurende het vijfjaarlijksche tijdvak of 
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gedurende een der driejaarlijksche tijdperken aangenomen zijn, is de Overeen­ 
komst verbindend tot het einde van dit tijdvak, dan tot het einde van elk der 
volgende tijdperken, zoolang zij hunne verbintenis niet ten minste één jaat· 
vóór het verloopen van een tijdperk hebben opgezegd. 

ARTIKEL 63. 

Teksten. van de Ove1·eenkomst en lum wede1'zijdsche waarde. 

Deze Overeenkomst werd gesloten en onderteekend in de Fransche taal volgens 
het bestaande diplomatisch gebruik. 

Bij den Franschen tekst gaan een tekst in de Duitsche taal en een tekst in de 
Italiaanschc taal die als officieele vertalingen gelden. 

In geval van verschil, geldt de Fransche tekst. 

Ter oorkonde uxuuvan, de hiervoren aangewezen Gevolmachtigden en deáfge­ 
vaardigde van de Rege.eringscommissie van het grondgebied van het Saarbekken 
de tegenwoordige Overeenkomst hebben onderteekend. 

Gedaan te Bern, den drie en twintigstcn October negentienhonderd vier en 
twintig, op enkel exemplaar, dat in de Archieven van den Zwitserschcn Bonds­ 
staat blijft en waarvan een echt afschrift wordt bezorgd aan elke ondertee­ 
kenende Mogendheid. 

YOOR DUITSCHLAND : 
Eduarcl llofhmuua. 

VOOR OOSTENRIJK : 
Dr. Leo Dl Pauli. 

VOOR BELGIË : 
Fernand Peltzcr. 

VOOR BULGARIJE : 
D. llllkofl. 

VOOB. DENEMARKEN: 
.•. Oldenburg. 

VOOR DE VHIJE STAD DANTZIG : 
J. rtl0tlzelell'8kl. 

VOOR SPANJE : 
Enlllllo de fl'alnclo11. 
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VOORESTHLAND': 
IL illenuln". 

VOOR FINLAND: 

VOOR FRANKRIJK : 
n . .tltlzé. 

lllaurlce Sibille .. 
C. C~ol~on.- 

VOOR GRIEKENLAND: 
"l'asslll·Deodraaul11. 

VOOR HONGARIJE-: 

VOOR ITALIË: 
G11 •• basso. 

VOOR.LUFLAND:: 
Dr. O. Volt. 

VOOR LITHAUEN : 
\'. Sldzlk11uskn11. 

VOOR LUXEMBURG : 
Lefort. 

J. lrgeos. 

VOOR NEDERLAND : - 
Il'. Boude vau TroostwlJk. 

VOOR ·POLEN·: 
.J. llodzelewskl. 

VOOR P0fül'U.GAL : 
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VOOR RUMENIË : 
li'. &. Comnène. 

VOOR DE REGEERINGSCOMMIS­ 
SIE VAN HET GRONDGEBIED V AN 

HET SAARB.EKKEN : 
.J. 'lllorlze. 

VOOR HET KONINKRIJK'DER 
,:SERVIË.RS · KRÖÀ.TEN'ÊN 

' SLOVENEN: 
li'. Jovanovlteh. 

VOOR ZWEDEN : 
Uströmer. 

VOORZWITSERLAND: 
'.llotta. 

VOOR TSJECHO-SLOWAKIJE : 
Dr. Lankas 
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Protocol. 

Bij hel onderteekenen van de op dezen dag gesloten Overeen komst betreffende 
het vervoer van reizigers en reisgoed per spoorweg, hebben de ondergcteekende 
Gevolmachtigden, in tegenwoordigheid en met deelneming van den Afgevaar­ 
digde der Begeeringscommissie van het Grondgebied van het Saarbekken, 
verklaard en bepaald : 

De Overeenkomst dient bekrachtigd, <le bescheiden van bekrachtiging dienen 
zoo spoedig mogelijk neergelegd te Bern ; zi} treedt in werking tusschen de 
Staten die ze hebben bekrachtigd zoodra de ltegeeringeu dezer Stalen daarover 
zijn overeengekomen. 

Dit Protocol, dat terzelfder tijd als de op dezen dag gesloten Overeenkomst 
dient bekrachtigd, wordt beschouwd als een wezenlijk deel daarvan en heeft 
dezelfde waarde en dcnzellden duur als ~l'ZC Overeenkomst. 

Ten blijke waarvan, Je Gevolmachtigden en de Afgevaardigde van de Regee­ 
, ingscommissie van hel Grondgebied van het Saarbekken dit Protocol hebben 
omlerteekend, 

Gedaan te Bern, tien drie-en-twintigsten October negentienhonderd vier-en­ 
twintig, in enkel exemplaar , dat in de Archieven van den Zwitsersehen Bonds­ 
staat blijft en waarvan een echt afschrift wordt bezorgd aan elke onderteekenende 
l\Iogcndheid. 

VOOR DUITSCHLAND 

Eduard lloftmnu. 

VOOR OOSTENRIJK 

Dr Leo Dl Pnoll. 

VOOR BELGIË 

Fernand Pelize.-. 

VOOR BULGAHIJE 

D. Mlkofr. 

VOOR DENEMARKEN 

il, Oldenburg. 
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VOOR DE VRIJE STAD DANTZIG : 
J. _illodzelew•~.•- 

VOOR SPANJE :. 
Emilio de Pnlaclos. 

VOOR ESTHLAND: 
K. llleo■1h1g. 

VOOR fl~LAND : 
Urho Tobola. 

VOOR fRANKRIJK: 
Il . .Ullzé. 

lllnurlte Mbllle. 
C'. l'oison. 

VOOR GRIEKENLAND : 
,, aeslll Deudraml•. 

VOOR HONGARIJE : 
•· Part· llcr de Terjékfnba. 

VOOR ITALIË: 
Garbasse~ 

VOOR LIJFLAND : 
Dr. O. Volt. 

VOOR. LITHAUEN : 
'6'. Sldzlkamdut8 .. 

voon LUXEMBURG : 
l,efort. 

YOOR NOORWEGEN : 
.J. ll•gc1111. 

VOOR NEDERLAND : 
,w. troude van Troostwljk. 
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VOOR POLEN- 

., . lif~élze1ewek1. 

VOOR: P'ORTUGAL 

il. l'II Baa•tolomeu Fer.-eh•a. 

VOOR HUMENlË : 

Il P. Cownèue. 

VOOR DE RE'GEEfüNGSCOMMIS­ 
SŒ VAN HET GRONDGEBIED 
VAN 1-ŒT SAARBEKKEN: 

J lllorlze 

VOOR HET KONINKRIJK DE"R 
SERVIËRS, KUOATEN 

EN SJ,OV~NEN : 

t'II Jot'1movltcl1 

voon zwEDI~N 

illetröm~r. 

voon ZWITSERLAND 

lllótfti 

VOOR TSJECHO-SLOWAKIJE : 

Ur. l.aukas. 

+ 
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N° H9. - ANNr•:xE. - (Bijlage). 

CHAMBRE 
des Représentants 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

PROJET IH: LOI 

approuvant la Co11ventlou luferna­ 
tlouale co11ee1•111111t Ic transport 
des ■na■•chandises par elu~■nins 
de fer (C 1.111.), ainsi que la Co11- 
ve11tloo lnter11nH01aale rel11the 
au iransport des voya3"enr• et 
des bagage111 par d1eu1lm11 de .fe1• 
((;. 1, "I' ), signées, à llcrnc, le 
~3 octobre 19~4. 

Albert, 
ROI DES UELGES, 

A fous, présetu« et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères, des Chemins 
<le fer, :Marine, Postes et Télégraphes, 

NOUS AVONS AIIRf:'rÉ ET AHllf:TONS : 

WETSONTWEHP 

tot goedkeorl11g van de l11ternatio- 
11alc OveNienkomat betrefreode 
het vervoer va.- &oederen per 
spoor, alsmede van de lnterna­ 
tio1111lè Overeenkomst betref­ 
fende liet vervoer van reizigers 
eu van ■•ehilgocd perspoor,ooder• 
teelœnd te Uer11, op t3 Octo• 
ber 19~,I. 

Alt,ert, 

Nos Ministres des Affaires Étran­ 
gères, des Chemins de fer, Marine, 
Postes et Télégraphes, sont chargés 
de présenter, en Notre Nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
<lont la teneur suit : 

A11TtCLE UNlQUll, 

La Convention Internationale con­ 
cernant le transport des marchandises 

KONING DEil UElaGEN, 

Aan allen, tegenwoorc!igen en toe.­ 
komenden, lleil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken, van S[JOOrwe­ 
gen, Zeewezen, Posterijen en Tele­ 
grafen, 

YV IJ IIE8BllN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken, van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen zijn gelast 
in Onzen Naam, bij de Wetgevende 
Kamers, het wetsontwerp in te dienen, 
waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

De Internationale Overeenkomst 
betreffende het vervoer van goederen 



[ N• 119.) ( Il 

par chemin de fer et la Convention ' 
Internationale relative au transport 
des voyageurs et des bagages, signées, 
à Berne, le 2B octobre 192!~, sorti­ 
ront leur plein et enlier effet. 

Donné à Bruxelles, le 17 juillet 1925. 

pc1· spoor en de Internationale Over­ 
eenkomst betreffende het vervoer van 
reizigers en van · reisgoed, ondcrtee­ 
kond, te Bern, op 23 Octobcr '192lt-, 
zullen hunne · geheele en volkomen 
uitwerking hebben. 

Gegev·en te Brussel, den -17" Juli 
H>25. 

ALBERT. 

Par le Hoi: 
' 

Le Minisl1·e des Affaires Étrangères, 
Yan 's Konings wege: 

De :llinister van Buitenlandsche 
Zaken, 

E. VANDEI\VELOE 

Le Ministre de» Chemins de fer, 
lflatine, Postes et 1'élégraphcs, 

E. 

De Minister van Spoorlv.ege1i,. Zee­ 
wezen, Posterijen en Teleqra] en, 

ANSEELE. 

-----~QQ~o 


